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DE L* O R I G I N E 

r 

ET DES PROGRÈS 

D'UNE SCIENCE 

NOUVELLE. 

OI > d'une extrémité du monde à Ttutre 9 
m promené un œil philofophique fur 1 hiC- 
tioire des Sciences les plus fublimes ;' ii* Toa 
itnfîdère comment elles fe font formées > 
étendues 9 & perfedionnies ; on remarquera 
avec fiiffprife quç c'eft au milieu des obftacles 
les plus ^ra^ds > des préventions lesi plus dé** 
^décs,9 4ts .coiicradi6tions les plus ameres » 
^oppositions les plus redoutables. On 
rtvn O^n^h/bS pourfuivi & m«nacé de la 
mort «t^ la Cb^ » fytha^ort obligé de cou- 
vrir ùl da^nf d'un voile myfterieux 9 & 
de cacher la vénité aux Feçples pour con« 
feryer klib^ de la développer à quelques 
Adq>t«SL>9 £f^crùe crju fQU;&;tr^ité comme 
tel for les Alidèatains j S^fite buvant la 
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4. Db I'OrICINE et des PROGRés 

pcfcartes contraint de chercher une retraite 
dans le Nord j Wolff banni & facrifié pen- 
dant dix-huit ans aux intrigues des Lang^ 
& des Strqhltr > &c. 

Tout eji dit « • • tout ejl connu . • • prétcn^' . 
irons-nous être plus hubiles fue ms pcres ?. . • 
Phrafes trmales, que la parelTe, l'igno- 
ranc^e , la vanité de tous les fiecles & de 
tous les pays > ont oppofées par acclama-^ 
. tion à quiconque a eu* l'audace, le génie > 
le taleht ^ 1^ bonhein* de chercher » de dé- 
couvrir & de. manifefter des vérités utiles. 
On a beaucoup répété que thomme efl 
an aiîimal crédule. On s'eft trompé : il fel- 
loîc dire que iCcnfant ejl criduU p %f qttt 
thomme efl opiniâtre. Vous ne trouverez 
aucun honime ^i croie légèrement y 9t 
fans raifons fuffifantes 9 autre cbofe que ce 
qrt^on lai apprit dans fa tendre enfance* 
Alors, comme je le dis , ce n'eft pas crédu-- 
Uté^ c'eft routine & opiniâtreté. Examiner 
Thomme fait , vous ne pourrez vous enw 
pêcher de voir que loin d*être crédule , il 
tomberoit plutôt dans l'extrênûtë oppofée» 
Son ame eft femlée aux idées nouvelles» Il 
eft porté à nier tout ce qu'il ignore. Erreur > 
vérité 9 il combat également tout ce dont il 
n'a jamais entendu parler. Il y a qtielques 
exceptions à &ire en feveur. des hommes 

très-fupérieitfs i œajii la nature mStne dt-ctt 



d'une Science nouvelle. 



exceptions indiqus combien elles font rares. 
Il ne four donc pas être furpris 9 il faut en- 
core mo'ms fe Elcher quand on rencontre 
d^s perfonnes, je dis même des perfonnes 
lUuftres & ûudieufes # qui , entraînées par 
l'évidence de ce qu'elles favent , & ne fe 
formant que des idées confiifes de ce qu'elles 
.ne favent point $ croyent toucher au terme 
des connoiflànces poffibles à . Tefpece hu- 
waine, & ne conçoivent pas ^ qu'il puifle 
cjcifter une Science nouvelle en Europe. 

Si quelqu\in de ces habiles gens vous 
difoit 5, qpc nous manque - 1 - il ? Qu'igno- 
1^ rons-nous ? Nous mefurons les cicux & 
w la terre : Nous obfervons leurs révola- 
w tions : Nous calculons leurs mouvemens : 
n Nous prédifons les éclipfcs : Nous pefons ' 
9> rathmofphere : Nous connoiffons 9 nous 
V évaluons» nous employons la force des 
f» vents Scdes eaux : Nous avons découvert 
99 le fluide aftif 9 qui 9 diverfement logé 
n dans l'intérieur de tous les corps 9 tend 
99 fans cefle &^ avec une force prodigieufe à 
99 en difperfer toutes les parties ; mais qui 
9j environnant auffi tous les corps 9 com- 
prime ces mêmes parties & les retient par 
ion effort immenfe à la place que leur 
marqua la Nature : Nous favons dans 
99 plus d'un cas diriger à notre gré Taftion 
99 piiiflrante de ce premier mobile univerfcl. 
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imiter les feur $i les coups du tonnerre t 
Toutes les propriétés des Etres femblcnt 
99 des inftrumens préparés pour notre in^ 
9> telUgcnce : Nous appliquons à notre ufa^ 
ge la pefanteur 9 le mouvement 9 la ma- 
nière dont Tun naît de l'autre ; les far- 
deaux les plus énormes s'élèvent dans 
les airs par nos mains foibles & débiles : 
Un minéral communique au fer une tçn-* 
99 dance naturelle vers un certain point dit 
99 globe 9 & cela fuffit pour nous tfacer une 
9, route fur la vafte plaine des mers ". il 
faudroit applaudir à de G grandes lumières* 
Et fi vous demandiez à ce même homme 
comment il faut $*v ^n-endre pour qu'une 
Société politique foie floriifante 1 riche > 

f>uiirante9 pour, que les familles 9 pour que 
es individus dont elle eft compofee foient 
le plus heureux qu'il eft poffibie ? & qu'il 
vous^ répondit 9> que ce n'eft pas là l'objet 
99 d*une Science cxaâe 9 & que cela dépend 
99 dVne iqfînité de circonftances variables, 
9> <lifficiles à dém.êter &.à évaluer : " il ne 
faudroit pas trouver cette réponie ridicule : 
car elle paroît naturelle & raifonnable à 
ceux qui la font de bonne foi 9 & c'eft à 
vous quand vous ^ropofez des qoeftions 
avec, lefquelles on n'eft pas familiarifé 9 de 
juger d'avance combien doit être petit le 
ûombre des hommes auxquels il apartienc 
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île favoir ce qui ne leur fut pas enfeignc 
par leurs Maîtres. Songez que Mohtbs- 
Q.niEt7 lui -même 9 fi digue à tous égards 
d'inftruire folidement le genre humain , nous 
a dit 9 comme un autre 9 que les principes 
du Gouvernement doivent changer fefcn la 
forme de fa conftitution ; & que fans nous 
apprendre quelle eft la. bafe primitive » quel 
eft l'objet commun de toute confti(ution du. 
Gouvernement 9 vous avez vu cet honim^ 
iublime employer pref^ue uni(jueraent la 
, finefle extrême 9 la fagaeicé fupéneure de fon 
efprit 9 pour chercher 9 pour inventer des 
raifons particulières à des cas donnés. 

Les hommes cependant ne fe font pas 
réunis par hazard en fociétés civiles. Ce 
n'eft pas fans raifon qu'ils ont étendu la 
chaîne naturelle des devoirs réciproques > 
qu'ils fc font fournis à une autorité fouve- 
, tsàne. Ils avaient 9 ils ont uq bot ^entielle-* 
ment marque p^r leur nature 9 pour fe çonr 
duire ailifi. Or leur conftitution phyfique § 
celle des autres êtres dont il font environ- 
nés 9 ne permettent pa$ que les moyens pour 
parvenir a ce but foienç arbitraires ; car il 
ne peur rien y avoir d'arbitraire dans des 
aâes phyfiques tendans ^ une fin 4éterminée« 
On ne peut arriver à aucim pomt que par 
la route qui y conduit* 
Il y a donc une route niceffaire pour ; 

A 4. 
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approcher le plus qu'il eft poffible 4e Tobjet 
de raiTociation entrer les hommes , & de U 
formation des corps politiques, • Il y a donc 
un ordre naturel, eflcntiel & général qui 
renfejme les loix conftitutives & fondamea^ 
taies de toutes les fociétés ; un ordre duquel 
les fociétés ne peuvent s'écarter fans être 
moins fociétés , fans que l'état politique ait 
moins de conCftance , fans que fes membres 
fe trouvent plus ou moins défunis & dans 
une {îtuation violente ; un ordre qu'on ne 
pourroit abandonner entièrement fans opé- 
rer la diflblution de la ffciété & bientôt 
la deftruélion abfolue de l'efpece humaine. 

Voilà ce que ne favoit pas Montefquieu j 
ce que les petits Auteurs , foi-difans politi- 
ques 9 qui ont cru marcher fur les traces de 
ce grand génie , étoient encore bien plus 
loin d'entrevoir que lui ; ce qu'ignore très- 
profondemgnt une multitude d'hommes de 
mérite fort ihftniits d'ailleurs dans toutes 
les connoiflances dont nous venons de faire 
l'enumération au commencement de cet écrit. 

L'ignorance comme toutes les chofes de 
ce monde 9 tend à fe perpétuer d'elle-même. 
La nôtre fur ces vérités , les plus impor- 
tantes de toutes pour les hommes réunis en 
fociété i étoit entretenue & nourrie par un 
grand nçmbre de caufes extérieures inutiles 
i développer ici* Noiis ne favom pas com- 
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lien elle auroit duré ; mais oti peut juger 
par la rcfittance qu^elle oppofe aujourd'hui 
SI la lumière naiiTante > que fon tempérament 
étoit robuftf. , 

Il y a environ treize ans qu'un homme 
du génie le plus vigoureux (*) exercé aux 
méditations profondes, déjà connu par d'ex- 
cellenç ouvrages & par les fuccès dans ua 
aft où la grande habileté confifte à obferver 
& à refpeàcr la nature , devina qu'elle ne 
borne pas fes loix fhyfiques à celles qu'on 
a îufques^à-préfent étudiées dans^nos Collé* 
ges & dans nos Académies j & que lorf-, 
qu'elle donne aux fourmis y aux abeilles > 
aux caftors la faculté de fe foumettre d'un' 
Commun accord & par leur propre intérêt 
à un gouvernement bon , ftable & unifor- 
me , elle ne refofe pas à Vhomme le pou- 
voir de s'élever à la jouiffance dn même 
avantage. Anitni par l'importance de cette 
vue, & par rafpcÛ des grandes confé- 
quences qu'on en pouvoit< tirer f .il ap^licpia 
toute la pénétration de fon efprit à la., te-*; 



(*) François Qijes^Ây\> Ecuyer, ancien*. 
Secrétaire perpétuel de T Académie Royale de Chi- 
rurgie, Membre deTAcademie Rayale des ^çien-' 
ces , de la Société Royale de Londrçs , de TAca- 
demie de Lyon , &c. &c.- Premier Médecin ordw 
BÂre & Confult^nt du Roi, • : ■ 
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cherche des kix phyfiqucs s relatives ï la 
fociécé; & parvbt enfin à s'aflfurer de ht 
bs^e inébranlable de ces loix 9 à en faîGr 
renfcfmble, à en déyeloppcr renchaînement, 
à en extraire & à en démontrer les réful- 
tats. Le tout forriioit une doârine très- 
nouvelle 9 très-éloignée des préjugés adoptés 
par rignorance générale^ & fort au-dcflTus 
de la portée des hommes vulgaires , cher 
lef<iuels rhabitude contraâée dans leur en- 
fance d'occuper uniquement leur mémoire » 
^touflFe le pouvoir dt fiaiire ufag^de leur 
jugement. 

Le moment n'étoit cependant pas abfo- 
lument défavorable pour publier cette doc- 
trine. L'iiluftre M. de GoyRJNAT » 
Intendant du .Commerce 9 guidé comme 
QuESM AT9 par la feule iufteffe de fon 
génie , arrivoit en même tems par une route 
différente à une grande partie des mêmes 
réfultats pratiques. Il commençoit à les 
préfenter aux yeux des fuprêmes Admmif- 
trateurs, & à former par fes conyerfatioiu; 
& par fes confeils de jeunes & dignes Ma- 

fittrats qui font aujourd'hui rhonneur & 
efpoir de la Nation j tandis que le Doâeur 
'^utfnay donnoit.à V Encycloytâit les mots 
Fermiers & Grains qui font les premiers 
ouvrages publics dan§ lefquels il ait com- 
«Qencé Texpofitiouj de la Science <iu'il de- 
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Wit à fes découvertes. Bientôt après ♦ «/ai- 
ci inventa le Tahltati iconomiqtu » cette for^ 
lîiuk ëronnante qui peint la naiflance, la 
diftribntion & la réproduôion des richefles , 
& qui fcrt à calculer avec tant de fôretë :^ 
de promptitude & de précifion , Tefifet dt 
toutes les opérations relatives aux richefles. 
Cette formule 9 fon explication y & les ma- 
ocimes^fyéràUs du Gmvtftiimint économise 
<iue l'Auteur y joignit , ftirent imprimées 
avec des notes favantes % au Chftceau de 
Verfailles en 1758. (*) 
. Trois hommes également digjies d*être 
les amis de l'inventeur de la Science & du 
Tableau économiques 9 M. db GoutNAY» 
M. U Marquis DE MiRABBAU & M. tx 
Mercibr db la RiviBRH 9 fe lièrent alors 
intimement avec lui. 11 y ayoir tout à eFpe- 
rer pour la rapidité des i^rogrès de la nou^- 
> velle Science 9 du concours de trois hommes 
-de ce génie avec fon premier inftituteur. 
Mais une mort prématurée ravit M. os 
GouRNAV aux vœux & au bonheur defoii 
Pays. M. DB LA Rivière fut nommé In^ 
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( *) On trouve tes Ouvrages avec un Traité 
du Droit naturel ^ quelques Problèmes & quelques 
Dialogues cconamiques du même Auteur , éàv& 
un Rbcueil intitulé PHYSIOCRATIE , àPartf^ 
chez Merlin , r.ue de & Harpe. 
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tendant de la Martinique y Se fon zèle ^ foft 
a6iivité pour fervir fa Patrie par des opé- 
rations util^f perpétuellement dirigées a au- 
près les principe^ lumineux dont il étoit 
pénétré 9 pe lui permirent pas dans tout le 
cours de fon adminiftration de s'occi^per du 
foin de développer aux autres Tévi^ence 
de ces principes qui guidoient fon travail 
immenfe & journalier. Le vertueux Ami 
DES Hommes refta feul à féconder l'efprit 
créateur de li Science la plus utile au 
genre humain 9 & commença^ cette nou- 
velle carrière par la rétraélation publique 
des erreurs qui lui étoient échapées dans 
fon ISraùé de la FopulaHon. Aâe généreux 9 
qui fuffit pour fervir d'échelle de compa- 
raifon «ntre la^ force de la tête, l'honnêteté 
du cœur, la nobleffe de Panie de ce véri- 
table citoyen ; &'la foibleffe i le vil orgueil, 
les manœuvres artificieufes de quelques an- 
cres Ecrivains du niSme tem^, dont les 
erfelurs étoient bien plus conddérables & 
bien plus dangereufes , mais qui pourfui- 
vis par l'évidence , voudroient perfuader 
au public qu'ils ne fe trompèrent jamais, 
& qu'ils n'ont obligation à perfonne dé 
la connpiiance des vérités contradiâoires 
à leurs ancieaaes opinions , qu'ils eflayent , 
M vain aujourd'hui de marier avec elles» 
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Il ne fuffifoit pas à VAmi des Horifmei 
de conreiiir qu'il avoit pris des conféquen** 
ces pour des principes , il felloit qu'il repa^ 
rât fon erreur j en publiant des yërités. Il 
le fit. On vit fprtir de fa plume féconde 
one Introdu^ion nouvelle à/on Mémoire fur 
les Etats Provinciaux ^ une réfutation de 
la critique qu'un travailleur en Financezvoit 
laite de ce mémoire 9 un Difcours éloquent 
adreffé à la Société de Berne 7«r fAgrictU-- 
ture^ un excellent ouvrage /nr les Corvées 9 
une explication du Tableau économique ^ la 
Théorie de fimpôti la Philofophie rurale^ 
iic. &C. C^\ Quelques Auteurs , formés 
par fes leçons & par celle du Maître qu'il 
avoit adopté) entraînés par Févidence de 
leur doârine 9 commencèrent à marcher fur 
leurs traces. Des Corps entiers & des Corps 
refpeôables ^ l'Académie des Sciences &n 
Belles -Letttes de Caen» la Société Royale 
d'Agriculture d'Orléans , étudièrent la lioii^ 
velle Science & s'en déclarèrent Us 0en^ 
ii^rs. ' 

Voilà où en étoit cette Science ^ fi Ion-» 



( * ) Il a depuis fait lui -même l'Extrait de ce 
grand & profond ouvrage , fous le titre d^jE/f- 
mens de la Philofophie rurale. On en trouve dt$ 
exemplaires/ chçz D^aini , librsure » rue du FoiA 
St^ajucsi. ' . ... 



i$ DS i^OSLlOlW^ ET SES PRQGRés 

trnis tnëconmie 9 quand M. DB L a RiviiliB 
revint de k Maitiniqae^ hâter, précipiter 
les pragrts. Il ei^t bientôt repris le cours 
des études qui Tavoient occupé avant foa 
voyage. 11 enrichit en giflant le Journal 
du Goramèrce de quelques Mémoires fous 
le nom de M. G 9 & compofa enfin le LL- 
Vf e intitulé : L' o R D R E naturel ^ effetin- 
titl des Sociétà foHtiques $ qui vient d'être 
publié à Paris chez Dejfaint^ rue du Foin 
S. Jacpies. Ce Livre excellent garde dans 
& Logique) à la fols éloquente & ferrée V. 
V'Ordrt même qu'il expofe à fes Leâeurs» 
Toujours évident pourries têtes fortes > il 
t fupérieurement l art de fe rendre intelli-- 
gibleaùz têces Subies 9 en faififlant le côté 
par où les vérités les plus ignorées font in» 
tttmenient liées aux vérité^ les plus connues» 
M préfence leur 4inton avec une évidence fl 
Baïve» que chacun s'imagine avoir penfé le 
premier des chofes auxquelles il ne fongea 
trônais. C'^ cette naïveté iiiblime qui dë« 
monte les fophifmes > & qui Vous fait irré« 
fift&lemeiit -enteer l'évidence dans l^tSte» 
^ue les Amis de l'Auteur appellent lesftm* 
f licites de M. de la Rivière. Il n'y a aucu^' 
ne de ces fimfUtités qui ne foit un éclair 
4c génie, 

J^Jje m'^îçprçisbîen beureqx, fi je pou- 
Vois piréfct^cer ici. dignemeàt une idée pCLttC 
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J8i rapide des principales ventés dont fai cfas^* 
tit 9 découverte par le Doâeur Qu E sk A Tf 
«ft G fupérieuremcnt & fi dadrement déve- 
loppée dans ce iLivre fublime. la convie** 
'tîon qu'elles ont depuis lon^tems portée dans 
fsnon ame» m'empêche de réCfter au defic 
-d eflayer cette entreprife, peut-être au-dcC» 
éhs de mes fdrces ; mais avant de céder à ce 
defir impérieux 9 je crois devoir prévenir 
dnts Leâenrs païenne réflexion que je tire^ 
rai de Tancien Journal de l'Agricultare > 
4hi Commerce & des Finances ( *)9 volu*> 
aie d'Aoât 17669 pag.Stf: CeR quUlJi* 
mit auffi imprudent de juger un Ouvrage fiir 
Xextrait même le flus fidèle f^ le mieux fait > 
qtte de juger de la beauté tTun tableau fur 
fefquijfe de fa copie ^ m de celle £ un corps 
furfmfquekm. 

$.1. 

> • • 

II y a noe Société naturelle 9. antérieure 
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î ( * ) Ce Hiu^'on appdle, f cnaV/i !jDumaI de 
r Agriculture^ du Commerce & des Finances, a 
commrâcé en 1^65 , & a fini au mois de No« 
Vembre i76(S ihduiivefneiit Le nouveau a com- 
mencé ^u mois de Décembre 1 766. On fait que 
loee deux Ouvrages pénodi^pieiAt ft rtfifevjbkm 
#»cp«" 






\ 



têS De l'Origine et des f ROORif 

à toiit€ convention entre les hommes » foô-i 
dée fur leur conlKtution, fur leurs befoins 
phyfiques, fur leur intérêt évidemment 
commun. 

Dans cet état prinfiitif f les hommes ont 
des droits Se des devoirs réciproques d'une 
juftice abfolue^ parce qu'ils font d'une né— 
cefficé pby(ique9 & p^gr conféquent abfotus 
pour leur exiftencc, ^ 

Point dt droits fans devoirs j ^ point dm 
devoirs/ans droits, 

f'Les droits de cha^jue homme, antérieurs 
aux contentions ^ font la liberté'dc pourvoir 
à fa fubfiftance & à fon bien-être 9 la pra« 
friéte de 4a perfonne & celle des chofes ac« 
quifes par le travail de fa perfonne. 

Ses. devoirs, font le travail pour fub venir 
ï fes befoihs , & le relpeft pour la liberté, 
pour la propriété perfonneUe) Se pour la 
propriété mobiliair^!d*4utrui. 

Les conventions ne peuvent être faites 
«ntré les hommes que pour rtcpnnoître 8e 
pour fe garantir mutuellement ces droits & 
cet devoirs étabUs par Dieu même. 
: Il y a donc un ordre naturel & eOentiel 
muc^el les conventions fociales font tflli-. 
jetcies, & cet ordre eft celui quiafllire aux 
hommes réunis en fociété la jouijjance dd 
ifous leurs droits, jar tobfervance de tous 
ieuis devoirs. La foumiffîon txaéle & gé^ 

aérait 
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nénit à cirt ôr^e, & la cofidition unique 5 
dont chacun puiflc attendre & doive efpérer 
avec certitude la participation à tous les 
avantages que la fociété peut fe procurer* 

i IL 

. Les produâions fpontan^es de la terre 
& des eau jc ne fuffifent pas pour faire fub- 
fifter une population nombreufe , m pour 

Srocurer aux hommes toutes les jouiflancea 
ont ils font fufceptibles. ^ 

La nature de l'homme le porte çepen-* 
danc invinciblement à propager fon efpe« 
Ce» à fe procurer des jouiflances & à hiir 
les fouffiances & les privations autant qu'il 
lui eft poffible. 

La Nature prefcrit donc à l'homme Fart 
de multiplier les produâions» la culture » 
pour améliorer fou état 9 &> pour fournir 
abondamment aux befoins des familles croi& 
falotes. 

Là culture ne petit s'ëtabÙr que par det 
travaux préparatoires & des avancts fimeU^ 
tes t préliminaires indifpenfables des tra^ 
vaux annuels » dés avances perpétuellement 
eàtrêten^es » te des dépenfes perpétuelle- 
ment teûou vellées t qii'oa : appelle propre;' 
ment U culture^ . ^t 

* Avark - de t^uldref 1 il fitttxonper. leaj^oit^ 

Hmt m. . B . 
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il faut en débarraffer le tcrrfein , il fout ex2 
tirper leurs racines j il fout procurer lin 
écoulement aux eaux {lagoaiicesy ou qui la* 
vent entre deux terres ; il faut préparer 
des bâtimens pour ferrer & conferveyr le& 
récoltes, &c. &c. 

En cmployajit fa ferfonne Se Ces ricbeffes 
mobiliaires aux travaipc & aux dépenfes 
préparatoires de la culture , rhomme ac- 
quiert la propriété foncière du terrein fur 
lequel il a traraillé. Le priver de ce ter- 
rein, ce feroit lui. enlever le. travail & lei 
ricbeffes confonlniés à fon exploitation; ce 
feroit violer fa propriété perfonnelle & fa 
proprieic twMliaire. 

~ txLAC(\yiixznthprepriAéiu fonds y Vhom'- 
me acquiert la propriété des fruits produits 
w ccr fon^ Cette, propriété des fruits eft 
e but de toutM ks dépen&s & de tous les^ 
travaille (kkc pour acquérir osa créer de& 
propriétél firocieiref. . Saos i^le perfonne. né 
feroit ces dépenfes ni ces travaux j il ny 
»n-ott point de pf<çriétiir«» fonçfers 9 & 
la ttcre refter^it m friche > au grand dé-^ 
i^imem de la jwpiâ^n.«xiftaute & à fxî£^ 

• & llionmiti ieyenu: Profisriétiire fpn^ies ' 
|MDq Toiiploi iicite defe^ propriétés pcrfoiH 
neiie^ & mobiliaire, s'aflbcîe ml autc^ banv» 
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Uy OU même fî après avoir fait toutes les 
dépenfes foncières il s'arrange avec un au- 
tre qui fe charge de toutes les dépçnfcs 
de h culture proprement dite; il fe pafle« 
ra naturellement & librement une conven- 
tion par laquelle chacun des Contraâans 
aura dans les fruits la propriété d'une part 
proportionnée à fa mife-^n travaux & en dé- 
penfcs» De forte que le ydroit de, propriété 
perfonnellé & mobiliair^ de tous deux foit 
içonfervé dans fon entier* 

$. IH. 

I I 

■ i 

Nous venons de voir qulndépendamçienl; 
des avances foncières y h culture exigé ua 
fonds d'avances perpétuellement èxiftaïitcs> 
^uiï conjointement avec la t«rrc 9 formeniff 
pour ainfi dire 9 la manière première de fes 
travaux. Tels (bat les inftrumens aratoî*- 
rfSj les voitures y les anknaux dé travail j 
les befliaux néceÔaires pour fumeries tes- 
tes f &c. &c. 

Ces avances primitives de la culture (ont 
43éri(rables & fujettes à (fivers accidens. Il 
^ut les entretenir >. Itg réparer» les renon- 
veller fans ceffe. 

. Il faut encbre fiAvenir aine iépènfes avr 
-nutlUs qu'exigeât le Éclaire & l'entretien 
dt XQW^ le& hofiumsj^ do tcois: Us anigaiwc 
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dont les travaux concourrent à Texploka^ 
tioD des serres. 

Il eft donc indifpenfableraent néceffaire 
que Ton prëWve tous les ans 9 fur la valeor 
des récoltes > une femme fuflfirante pour 
entretenir les avances primitives >, & pour 
fubvenir aux dépenfes CKimuelles de la culture 
dans l'année fuivante^ fans quoi Ton atti-- 
reroit à la culture un dépériflcnient nota- 

^ We & progreffif , auquel feroit inévitable- 
ment attachée une diminution proportion-^ 
née dans la mafle des produâions renaiflan-^ 
tes & dans la population. 

Il eft également néceffaire que cette fom- 
ine.ti prélever fur les récoltes en faveur 

-ide la perpétuité de la culture , ne foit point 
iî ftri£lenient mefurée aux dépenfes couv- 
rantes quelle doit payer, qu'elle ne laifle 
pas aux Cultivateurs le moyen de appor- 
ter les grands acddens caufés par les inteni« 
péries des faifons 9 telles que la gelée , la 
-frêle, lamelle, les inondations, &ci fans 
quoi ces accidéns inévitables enleveroieat 
aux Cultivatemrs la faculté -de continuer 
leurs travaux > & détruiroient non-feule»« 
«lent.la récolte d'une année, mais celles 
des années fuivantes, 

- Ces fô&mes , qUi doivent ^txt confiicrées 
toiis les ans à perpétuer, les récoltes , font 
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"^ ' L^ (bîn de s'en aflurer la rentrée. > forme 
l'objet des conventions libres que les Entrai 
preneurs de culture paflfenc avec les Pro- 
priétaires foncier». 

5. IV- 

Quand on a prélevé fur les récoltes lei 
tarifes des Cultivateurs \ 'Ce$ fommes ni- 
ceflaires pour faire les frais dt la culture 
dans l'année fui vante » & pour entretenir 
le fonds d'avances perpétuellement extftan- 
tes en beftiaux 9 en inftrumens 9 &c. ; ces. 
fournies donc la. Nature exige & détermi<« 
fie impérieufement l'emploi annuel à Tex^ 
ploication de la terre : le refte fe nomme 
le produit net. 

Ce produit net eft la part de la ^propriété' 
foncière. C'eft le prix des dépenfes & des 
travaux en défrichemens , deflechemens f 
plantations 9 bâtimens 9 &c. faits^ pour met- 
tre la terre en état d'être cultivée. 

Plus ce produit net éft confidérable ; & 
plus il eO: avantageux d'être Propriétaire 
foncier. , 

Plus il eft avantageux d'être Propriétai- 
re foncier; & plus il fe trouve de gens qui 
confacrent des dépenfes & des travaux à 
créer ^ à acquérir 9 à étendre t à aunélio^ 
rcr des propriétés foncières* . 

B î 
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^ Plus il y a de gens qui employent ies 
dépenfes & des travaux 9 à créer ou à 
améliorer des propriétés foncières; & plus 
la culture s'étend & fe peiteftionne. 

Plus la^culture $*étend & fe perfeftionne ; 
& plus il renaît anni^^ellonent de produc- 
tions confommables. 

Plus les prpduftions confommables fe jnul- 
dplient ; ii plus les hommes peuvent fe pro- 
airer de jouiffances ^ & par conféquent plus ^ 
ils font heureux. 

Plus les hommes font heureux; & plus 
la population s*accroît« 

C'eft ainfi que h profpérit^ de l'humani- 
té entière eft attachée au plus grand produit 
ne$ poffîble , au meilleur état poflible des 
Propriétaires fonciers. 

Pouf qu'il y ait l^ plus grand produit net^.. 
poffiblei il faut que tous les travaux, qui 
concourent à la renaiiTance Se au débit * 
des produélions, foient exécutés avec le 
moins de 'dépetife qu'il foit poffible. 

Pour que ces travaux foient exécutés avec 
lé moin? de dépenfe poiEble ; il faut qu'il y • 
ait la plus grande conciirrence poffible en- ' 
trt ceux qoi font les avances fc qui efliiyent ' f 
la fatigue de ces travaux. Car > dans la ' 
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concurrence 9 chacun ihugétie peur écono- 
zhifer fur les frais de fon travail » ^fin dt 
xnérîter la préférence; & cette économie 
générale tourne tu profit At tous. 

Pour qu il y ait la plus grande concur- 
rence poflGble entre tous ceitx qui exécu- 
tent > le entre tous ceux qui font exécu- 
ter tous les travaux humains ^ il faut qu'il 
y aie la plus grzwAt liberté poflible dans 
l'emploi dç toutes lès propriétés ptrfonnel- 
les ) . mobiliaires & foncières > & la plus 
grande sûreté poffible dans la poflfeflion 
de ce qu'on acquiert par l'emploi de ces 
propriétés. 

On ne pourroit gtner 9 en quoi que ce 
fût 9 la liberté de l'emploi des propriétés 
perfonnelles 9 mobiliaires ou foncières 9 fans 
diminuer h produit net de la -culture 9 & 
par confé^ucnt Kntérêt que Ton trouve à 
C0ltîver9 éc par conféquent la culture ml- 
..me 9 & par conféquent la mafle des pro- 
duâions confommables 9 & par cpnféqœnc 
la population. 

Se livrer à cet attentat ; ce feroit décla- 
rer U guerre à fes fembiables; ce feroit 
vbler les droits & manquer aux devoirs 
inftitucs par le Créateur ; ce feroit s'op- 
pofer à fes décrets autant que le peut notre 
foibleflfe ; ce feroit commettre un crime de 
lèze - Majefté divine & humaine- 

B 4 
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La libetté* générale de jou^r de toute Vi^ 
tendue de fes droits de propriété 9 fuppôfe 
néceCTairement à chaque individu la sûreté 
«ntiere de cette jouiiTance j & profcric doac 
éridemment tout emploi des facultés des 
uns contre la propriété des autres. 

Point de jrofrictty fans Ubcn^i foint i^ 
liUrttyfans suretc* 

$. VI; * 

Pour qu'il y ait la plus grande liberté 
pôffible dans remploie & la plus grande 
sûreté poffible dans la ioniflTance des proH 
priétés perfonnelles 9 mobiliaires & fonciè- 
res i il faut que les hommes réunis en focinc 
fe garantiiTent mutuellement ces propriétés.» 
^ les protègent réciproquement de toutes 
leurs forces phyfiques. 

Ce font cette garantie & cette proteq*- 
tion mutuelle gui conftituent propreineoc 
U fowté, 

$. VII. 

• * 

Si pour tenir la main à la garantie mu- 
tttcUe du droit de propriété 9 il falloit que 
tous les hommes ycillaflent pour défendre 
leurs poffeffions & celles d'autrui ; ils fe« 

roient d?ins un état moins avant^gwx g^e 



7 . 






Tëtat- primitif où, chacun rfavoit à conferve)r 
que fon propre bien. Il faut donc une au* 
toritë tu^élaire qui veiUe pour cous i caod^ 
que chacun va^ue à Tes a£faires« 

Pour que cette autorité remplifle le mî- 
niftere important qui lui eft confié i il faut 
qu'elle foit fouveraine $ qu'elle foit armée 
d'une force fupérleure ^ tous les obftacUs 
qu'elle pourroit rencontrer. 

Il faut auffi qu elle foit .unique. L'idée 
dç plufîeutis autorités dans un mSme Eut , 
ne préfeate qu une abfurdité complettc. $i 
elles font égales il n y a poiut d'autorité , 
il ne peut y avoir que plus' ou moiiis d'a- 
narchie. $1 Tune d'entre elles eft fupç- 
ricure > çeUç-là çft l'autorité j les autres nç 
foutrieti. 

§. VIÎI. 

L'autorité fouveraine n'eft pas inftîtuée 
-pour faire des Loix i car Us Loix /og toic- 
tes faites par la main de celui qui cré^ 
les droits & les devoirs. 

Les Loix foetales établies par l'Etre fu- 
prême-5 prefctivent uniquement la confer- 
vation du droit de propriété 9 & àt ^ libené 
^ui en eft inféparable. 

Les Ordonnances dès Souverains qu'on 
appelle loix fojitivei % ne doivent ôtr<! que 
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t , 

des a£lti déclaratoires de ces Loix tjfcntitllei 
de tordre focial. 

Si les Ordonnances des Souverains 
ëtoient aontradiâoires aux Loix de tordre 
Jocialy fi elles défendoient de refpeâerla 
propriété , fi «lies commandoient de brûler 
les moiflbns 9 fi elles prefcri voient le facri* 
fice des t>etits en&ns j ce ne feroient pas 

- des Lobe , ce feroient des aâes infenfés qui 

. ne feroient obligatoires pour perfonne. 

Il y a donc un Juge naturel & irrécu- 
fable des Ordonnances mêmes des Souve- 

. rains ; & ce. Juge êlt t évidence de leur 
conformité ou de leur oppofition o^m Loix 
naturelles de tordre focid. 

La caufe du refpeâ extrême & de l'o- 
béiflfance entière que nous devons àun Loik p 
vient de ce c[u elles font avantageufes à 
tous 9 & de ce que las hommes feroient 
obligés de s'y foûmettre par Religion de 

for intérieur , quand même elles ne leroienc 
pas<|romulguëes par le Souverain j ic quand 
il n'employ croit pas à les faire obfcrver 
tout le pouvoir de fon autorité bien-faifante. 
Les Souverains font obligés de promnl-* 
guer par des Ordonnances pofitives les LotK 
naturelles Ç^ ejfentielles de tordre fociaif 
& ils ont feuls le droit de remplir ce faci'é 
sniniftere : dépoGtaîres de toutes les forces 
4^ k foçi||té 9 c*cftl eux (culs qu'il appar- 
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tient de dtclargr aa^notn de la fociété » 
guerre ouverte , à tous cfiix qui Tioleront 
les droits de fe$ raembrcc. 

Ainfi te qaon tppelfe.le pouvoir légis- 
latif ^ qui ne peut pas être celui de eràr^ 
mais qui eft celui de déclarer les Loix 9 Se 
d'en affurer robfervance , appartient exclu- 
fivement au Souverain j parce que c'eft au 
Souverain que la PtUffance executive appar- 
tient exclulîvement ,xpar la nature de l^ 
Iburerainetc même. 

Ces deux Puiflknces ne peuvent être fé- 
parées fans défordre : car le droit de cora^ 
mander dcvîendroit de nul u&ge 9 fans le 
pouvoir de fe faire obéir. 

Par la mfoti même que le Souverain i 
la puiflance légiflative & la puiBance exe- 
cutive, la fonftion de juger les Citoyens 
eft incompatible avec la fouverâincté. 

Elle eft incompatible avec la fouveraî- 
neté : car la fooâion de juger quelle doit 
être l'application de la loi à des cas parti*» 
culiers) entraîne la recherche d'une infinité 
de Ëûts particuliers ^ à laquelle le Souverain 
ne peut fe livrer. 

Elle eft incompatible avec la Souverain* 
aeté: car elle ôteroir à la Souveraineté ^ 
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aux Loir la TaïKcté ^ leur caraftere. Elle 

exporeroit le Souverain â toutes les fëduc- 
tioBs poflîbles ; & au foupçon perpétuel 
de toutes les fifiuftions poffibies. On ne 
pourroit plus favoîr s'il parle comme Lé- 
giflittur , ou comme Juge ; il n'y auroît 
plus de véritables Loûs fofitivet, tous les 
Arrêts feroient regarda comme des valan- 
tes du moment. 

Elle ell incompatible avec la Souverai- 
neté : car lorfque le Soureraiu »uroit et* 
trompé dans fon Jugement, comme il eft 
impoffible que tout Juge ne le foit pas quel- 
quefois relativement à des faits équivoques 
& di.îciles I coafta:er , comme il feroic 
fur-tout impoffible i un Souverain, (qui 
n'auroit jamais le loifir d'un examen fuffi- 
fant dans la multitude d'affiûres dont il fe- 
roit écrafô , ) de ne l'être pas très-firfqu«n- 
nient ; il n*v auroit perfonnc à qui l'on pût , 
s'adreffer pour faire réformer le Jugement, 
Et pour avoir voulu rendre la jufHce , le 
Souverain feroit privé du pouvoir de fiiirè 
rendre fa Juftice. 

Il tant donc qu'il y ait des Magiftrats éta- 
blis pour faire l'application des Loix ; pouif 
examiner les coutellations qui s'élèvent en- 
les Particuliers , & même entre le Soa- 
ain , comme proteâeiir du Public i & les 
ràcuUer^accufés d'avoir violé l'ordrç 



ÎHiUic ^ & pour déclarer , après un examen 
bffifant > qu'un teltik dans td cas % fur h* 
fud la Loi a prononcé. 

Pour fu'il foit évident que les Magiflrats 
ont apporta un cMameH fuffifant ^ dans les 
affaires foumifes à leur jugement ; il faut 
qu'ils foient aflujettis à des formes qui con& 
tacent cet examen. 

Le droit de tégler ces formes appar- 
tient au Souverain > comme une branchede 
la légiflation po£tivê« 

§• X 

t9i Magîftrats étant chargés de fuger 
d'après les* Loix poÇtives > & conformé-»- 
ment aux régies prefcfites par les Lôix pofî- 
tives^ & ayant à décider ainfi des biens, 
de la vie ^ de ITionneur de leurs conci- 
toyens ; ils font religieufement obligés de 
commencer par juger les Loix pofitives. 
' Il eft évident qu*un Magiftrat feroit cou- 
pable, qui fe chargeroic de prononcer des 
peines contre fes femblables d'après des 
Loix éuidtmment inju/iei. 

Les Magiftrats doivent donc comparer 
tes Ordonnances pofitives avec tes loix de 
la Jujlice par tffence , qui règlent les droits 
& les devoirs de chacun & qui font aii^ 
la bafe de Tendre focial 9 avant de 
% iugcr d'après ces Ordomiancc^ 

i 
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L'ignorance ne peut juftifier les MagiC- 
tiats de n'ivok pas faic cec examen * & 
cette cônipâraifon ; car n^noraiice elle 
raètae eft un crime capital i dans un homme 
qui embrafle uQ miaîftere grave, qui exige 
eJftntîeUement que ceux 9U le reâiplifleu 
ce foicuc pas ignoraoï. 

5. XI. 

X'ezamen auquel les Magiflrats font obli-' 
gis , ue ^uroii être préjudiciable à rautoricé 
- Souveraine j car l'autorité Souveraine n'é- 
une telle que parce qu'ell* efl: d^poritaire 
. des forces publiques , elle n'a d'autre inté- 
rêt que celui d'accroîtrej par les meilteuitt 
Loîx pofitives , ces forces qui font à fa 
dirpofîtioa. 

' L'autorité Souveraine eft dépontaire des 
forces publiques & leur commaDdèi parce 
que l'évidence de l'intérêt commun rallie 
à elle toutes les vpîontés. 

Ceft cette réunion des volontés & des 
forces qui conilitnent la puiOance & Tau- 
torité Souveraine, 

ce <}iù eft avantaseux 
la puiflaace & l'autorité 

ér rriévetncnt les S0U7 
»tfu f^qij^erà la fols 
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îfijuftes 8c infenfés , que de fnppofer qu'ils 
vonluflent diminuer leur puiflance & leur 
autorité )t en défuniflknt par des in^uftices 
évidentes Ie$ volontés 8c les forces > na« 
turellement portées à fc rallier à leur per-* 
foiine. 

Quand il échape donr use erreur au^ 
Souverains dans leurs Ordonnances pofiti-* 
ves ) ce ne peut être qu'involontairement, 
&les Magiflxats les fervent utilement, fide- 
leqient & religieufement , en leur faif^at: 
remarquer, ces erreurs involontaires. 

Pour que les Magiftrats puiffent remplie 
cette fonàion inféparable de leur mmiftere > 
la fonélioB importante de vérifier les Ordon- 
fiadcts pofitivts en les comparant avec lei; 
Ipm ïioturelRi £^ ejfcntielks de Vorire fo^^ 
çial ; il faut » coxpme nous l'avons remar-i 
que 9 que les Magiftrats foient très-profon«* 
dément inilruits de €e$ loix primitives Se 
fondamentales de toute fQciété. 

Pour être certain que les Ma^^iflrats font 
éclairés » & fuffifamment inftruits des loix 
naturelles de l'ordre focial if il fa>it que l'on 

Imiflè juger de leur degré d^étude & de 
eur capacité à cet é|fard. . 
Poiwr cpjf l'oo puiflfe juger de la jcajjaçiç^ 
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des Magiftrats i il faut que Iz Natina * etlfr'' 
nicme» foit très- éclairée fur les ilroîCE Se 
Ïpï devoirs réciproques des hDnwnesràinïj 
en foàéti i & fur les lolz pbyCiques dt la 
l'Jprodiiâion & de la diftribuctoa des ti- 
chefles. 

Pour que U Nation foit fuffifammenc 
jcUii'Je fur cet loix naturelles } il £ïut ed 
établir l'iaflruétiou publique fc géoéRlle > 8c 
iavorifer les ouTtages doflrinaux en ce 
jrrarc : de manière que le demief des ci- 
toyens en ait au moins une ceinture Ugèrei 
Ëi que tous ceux qui précendencà âcreconf- 
tJcuës eu dignité quelconque , en ayent 
une connoiilàace exacte > approfoodie Si 
complette. 

§. XIII. 

L*autonté Souvenùne ta petit rcmpllf 
fes fonctions tutèlaireti ^aranôr la pro- 
priété de tous Se de chacun par dej forces 
iiipérieures à tontes celles qui voudroienty 
attenter, fubrenir aux frais de la juftide 
di ributive , & de l'inArufliou publique r 
■s Mépenfei ,' & mcme par des d> 
£dérables. - 

donc que lâ fociété paye.Ceïdé- 
L foût ejftntiellts 3i |a cofifervit- 
\6âétéi ï robfervjTtion de l'ordre» 
n du dtoic^ dc| propritftc. 

La 
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La i^ortion de richeflcsi qui paye ces? 
dépenfes publiques 9 s'appelle l'Impôt. 

V Impôt , comme confervateur de la pro- 
pnécéi cft le grand lien, le nœud foedé- 
ratif 9 le yinculum Jacrum de la fociété» 
Cet objet eft (î important , que nous con- 
facrerous plufîeurs paragraphes à l'expli- 
cation des loix naturelles qui le concernent. 

$. X I V. 

Il ne dépend pas des hommes d'afleoir 
Vimpôt félon leur caprice , il a une bafe 
& une forme eJfentUllemcm établies par l'or- 
dre naturel. 

Quand on dit qu'f/ ne iépeni pas des 
hommes 9 c'efl: - à - dire des hommes éclai- 
rés & raifonnables ; car perfonne ne con- 
tefte aux ignorans le pouvoir phyfique de 
tomber dans de grandes erreurs ; mais le^ 
loix nafurell^ les foumettent alors à. des 
punitions très - fcveres , inévitablement at>- 
tachées à ces erreurs , & c'eil tout ce que 
Ton veut dire ici. 

L'Impôt doit fournir à des drfpônfes 
perpétuellement renaiflantes ; il ne peut 
donc être pris que fur des richefles renaif- 
fautes. ♦ 

L'Impôt ne fauroic même porter indif- 
fifremmenc fur toutes les richefles; reaaif* 

Tome Ht ' C 
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ftntes. La Nature a reftifé à celle» qii*on 
appelle reprifts des- Cultivateurs f ( vove? 
§ III) U faculté de contribuer à l'Inipôc; 
puifqu'elle leur.a inipirieufemenc impofé la 
loi ci'âtre employées pn entier à entretenir 
& à perpétuer U culture j fous peine de 
voir anéantir par degrés la culture « les 
récoltes, la population, les Empires. 

La portion des récoltes nommée le pro- 
duit netf ) vayrt $ W ) eÛ. donc la feule 
contribuable à l'Impôt , la feule tjue la 
Nature ait rendu pro{»re ^ y fubvenir. 
' H eft donc ^e ïejjenct de l'Impât d'^ 
-tre une portion >du fro^vit net de la cul- 
ture. 

$ XV. 

Le but de l'Impôt eft la confervatiog. 

du droit dt propriété & de U liberté de 

l'homme dans toute leur étendue BacuFellç 

& primitive i confenration cjui peut feule 

n dcsncheQeï & àf 

sfttion qui reftrain- 
la liberté de Thon^' 
it aéceflairement les 
.oa,.feroit donc in^- 
but de l'Impôt. 
:$ impoCtioos fur le« 



pevfomies > fur les marclianclifcs 9 fur les 
4épeiifes 9 fur les confomfniitions j la per- 
ception de ces impolitions feroit fort cou- 
teufe i leur exiftence gêneroit la liberté 
des travaux humains ^ & augmenteroit ne- 
ceflairenient les frais de Commerce & de 
•culture. ( voyez J V. ) 

Cette augmentation de frais de commer- 
ce & cle culture, ces taxes difpendieofes 
entre la produâion & la confomoiation 9 
q'angmenteroient la richefle d aucun ache* 
teur-confbmmateur, & ne pounoient feire 
dépenfer à qui que ce f£^t plus que foa 
revenu. 

Elles forceroient donc les acheteurs à 
Oléfoffirir fur les denrées & les niatitres pre- 
mières 9 ' en raifon de la taxe , Se de la 
perception couteufede la taxe, & de Tac- 
croiffement de frais intermédiaues de corn» 
merce & de^ fabrication que la taxe & ùl 
perception occafionneroient. 

Elles feroient donc baifler nëceifairemenc 
d'autant le prix de toutes les ventes de la 
première main. 

Les cultivateiffs qui font ces ventes fe 
trouveroient donc en déficit dans leur re- 
cette > de toitte la diminution du prix de 
leurs denrées & matières prenïieres. 

Ils feroitnt donc forcés d'abandonner la 
culture des terreia^ mauvais ou médiocres^ 

C z 
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qui avant la diminution du prix des pro-< 
du£lions9 ne rendoient que peu ou rien 

1)ar de • là le rembourfement des frais de 
eur exploitation 9 & q)ii par cecce diminu* 
tion de la valeur des récoltes ne pourroient 
plus rcmbourfer ces frais néceflaires pour 
les cultiver. De - là naîtroit une première 
& notable diminution dans la maffe totale 
des fubfiitances 9 dans Taifance du Peuple, 
& bientôt dans la population. 

Les cultivateurs feroient forces en outre, 
de retrancher 9 ou fur le revenu des pro- 
priétaires 9 ou fur les dépenfes de leur cul- 
ture 9 une fomnie égale au deficù qu'ils 
ëprouvcroient dans leur recette. 

Si les cultivateurs, pou voient retranche^ 
cette fomme du revenu des propriétaires 
fonciers 9 (comme cela feroitjufte9 puif- 
que ce revenu eftle feul difponible^ tan- 
dis que les reprifes des cultivateurs font 
effentiellement hypothéquées aux travaux de 
la réproduftion ) i il eft évident qu'alors 
ces propriétaires fupportcroient en entier 
les taxes mifes fur les perfonnes 9 fur les 
travaux 9 fur ks denrées 9 fiur les marchandi-^ 
fes 9 & les frais multipliés de la perception de 
ces taxé 9 & la diminution de valeur que leur 
exiftence & la gêne qu'elles entraînent à 
leur fuite cauferoient aux récoltes. 
Il elt également évident que, dans ce 
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cas » il en conteroit beaucoup plus aux pro- 
priétaires fonciers que s'ils, avoient payé 
direâemenc au fifc fur leurs revenus > fans 
frais de perception & fans que la valeur 
des produétions qui font la bafe de leurs 
revenus fût «liminuée 9 une femme égale à 
celle que le Souverain retireroit des imp«« 
£tions indireftes. 

Si les cultivateurs ^toient liés vis-à-vis 
des profM-iétaires fonciers, par des engage^ 
ilien$ qpi les oblij^eaflTent à payer annuel- 
lement à ceux^- ci une fomme déterjninée ^ 
ils feroient réduits à retrancher des dépenr 
fes de leur culture , en raifon de la perte 
.^ leur occafionner oient la diminution du 
prix des produâions > & le payement qu'ik 
feroient contraints de faire de l'impofition 
indireôç & des frais de fa perception. 

Ce retranchement des dépenfes produc- 
tives amejueroit inévitablement la diminu- 
tion de lat production. Car les dépenfes* 
néceflair^ pour la culture font une condir 
tion effentielle & fine qua non des récol- 
tes. Oji ne ppurroit fupprimer ces dépen- 
fes, fans, fupprimer les récoltes ; on ne 
pourroit lesL diniLuuer.i fans que les récol- 
tes diminuailènt. ea proportion*. 

Si les baux qui engageroient les cultiva- 
teurs vis - à - vis des propriétaires ^ tvoient 
plufiffurs années à. courir, & fi les premiers 

Ci 
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ne pouvaient les rëfilier ; la dégrzàzûon 
devîendrc^c progreffive y & d autant pkis 
rapide que le cultivateur feroit forcé de 
payer tous les ans le mccne loyei; & la niôme 
knpoiition 9 fur une récolte afibiblie tous Us 
ans par l'effet de ces payemens 9 auxquels 
il ne pourrait fatisfaire qu'eç retrancîhant 
tùus^les ans furies dépenfes defa culture» 

Cette déj^r^datios 9 fi reiioutaUe à la 
f)opulatioii j retomberont nécefTairement R là 
fin fur les propriétaires fonciers & (xa le 
Souverain , foit par la' ruine des entrepre- 
neurs de culture 9 foit par l'expiration àe 
leurs baux. "' 

Ceux des entrepreneurs de culture duvÉ^ 
<}uels îl rcfteroit enc(^e le moyen de re- 
noiiyeller leurs baux > inftruits par Fexpé*- 
riencey ftipuleroicnt de manière à fe dé* 
dommager des pertes qu'ils auroient et* 
fuyées, ou du moins à ne pas s'expofer à 
en faire de pareilles à l'avenir. Leurs fa- 
cultés alFoiblies ne leur permettant pas de 
conduire leur . exploitation auffi avantagea-^ . 
femenc que par le pafle j ils ne s'enga^fe* 
roient' qu*en raifon de rîmpuiflTance où lès 
auroit réduits la perte d\me partie de leurs 
richeffcs, de la diminution arrivée dans le 
prix des ventes de la première main , & 
de la ftorcharge de l'inipofition indirefte & 
des frais de la peiceptioiu 
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Uappauvriffemcnt de ôés entrepreneurs 
df culture , & la ruine des autres auxquels 
il ne refteroit plus la faculté de faire les 
avances des frais de l'exploitation, détour* 
neroit les hommes riches de fe livrer à 
une profcflGon qiâ ne leur préfenteroit que 
la pcrfpedivc de la perte de leur fortune, 
La culture de la plus grande partie des 
terres refteroit abandonnée à de malheu- 
reux manourriers tans moyens 9 auxquels 
les pro^wriétaires fonciers feroient obligés 
de fournir la fubfiftance. Alors 9 impoffibi- 
litc de fe procurer des animaux vigoureujc 
pour exécuter les ttavaùx avec force Se 
avec célérité 9 & des beftiaux en aflfez ^^ran*- 
de quantité pour fomer les terres i difette 
des engrais néceflaires j infuffifàttce des ré- 
parations & de l'entretien indifpetiftbU des. 
bâdmcns, des foflTés y &c ; extinôion pres- 
que entière des récoltes, des fubfiftanccs > 
de la population i du prodidt.nct qui cont 
titue la richefle des propriétaires foncien ,, 
du revenu public qui fté peut être qu'une 
part de ce produit net (voyez § précédent)^ 
de la puiflfance du Souverain qui ell fondée 
fur le revenu public. 

iMPOSiTiONS INDIUËCTE* J PAUVRES 

T^AYSANS. Pauvres Paysaj^s j pauvre 
Royaume. Pâùvri RotAUMÈi pauvrb 

SOUVBRA.IH. 

C 4 
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$ XVI. 

Nous avons proloogé le paragraphe pré- 
cédent 9 pour donner. une idée des malheurs 
auxquek les Nations s'expofent, quand 
cHes croyent pouvoir fe gouverner ou çcre 
gouvernées arbitrairement ; tandis que la 
Nature nous a environnés de Loix fuprc- 
mes, & d'un enchaînement phyfique & 
inviolable de caufes & d'effets qui ne laif* 
fent à notre intelligence & à notre liberté 
que le foin de les étudier & d'y confor- 
mer notre conduite y pour profiter des avan^ 
tages qu'elles nous offrent > & éviter les 
maux qu elles nous attireraient inévitable- 
ment , fi nous refufions ou fi nous négli- 
gions de BOtis éclairer fur Tordre qu'elles 
conftituent, & de nous founiectre a ce qu'il 
nous prefcrit. 

Nous venons de voir que lorfqu on veut 
prendre une route indireéie pour lever 
l'impôt > il n'en' eft. pas moins payé en 
dernière analyfe par le produit ntc des biens 
fands : mais qu'il l'eft alors d'une Uianie- 
re extrêmement défaftreufe & beaucoup 
plusonéreufe pour les propriétaires fonciers; 
qu'il gêne la liberté & reftraint la pro- 
priété des citoyens ; qu'il fait baifler le 
prix des produélions 9 à la vente de la pre- 
mière main i qu'il diminue la maffe des 
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produits 9 Se encore plus la fonime des re- 
venus du territoire ; qu'il aniene la mi- 
fere & la dépopulation j qu'il ruine par 
degrés la culture , les cultivateurs , les pro- 
priétaires fonciers 9 la Nation 9 & le Sou- 
verain. 

Il eft évident par là que des impofitiotts 
indireftes feroient cntiéreilient contraires 
au but de l'impôt , à celui de rétabliflTe- 
ment de J'autorité Souveraine ^ & à celui 
de la Société. 

Il eft donc évident que l'impôt doit tere 
levé direftement fur le produit net & diP- 
poniblt des biens fonds. Car alors il ne 
dérangera point les combinaifons légitimes 
& ' néceflaires des cultivateurs ^ auxquels 
il eft indifférçht de payer une partie du 
produit net entre les mains du Souverain > 
ou entre celles des propriétaires fonciers. 
La liberté de* tous les travaux reftera en- 
tière;., & le prix des récoltes, à la pre- 
mière vente 9 ne baiflera nullement ; par- 
ce que l'ordre des dépenfes ne fera point 
changé, que rien ne les empêchera de 
retourner dire£lement à la terre pour en 
folder les produftions , & que l'autorité 
tutélaire ne fera que fubftituée aux pro- 
priétaires; fonciers pour la dépenfe d'une 
partie du produit difponible. 

Il ne s'agit plus que d'examiner qticllès 
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régies la Nature indique pour la levée dP- 
reéle de la parc qui doit appartenir à Fim^ 
pôt dans le produit net du territoire. 

S XVII. 

D'abord il cft évident que la proportipa 
de rimpôt, avec le produit net, ne doit 
pas être arbitraire. 

Elle ne doit pas Têtre de la part de 
l'autorité Souveraine ; car alors le Souve- 
rain pourroit ehvahir toutes les propriétés» 
il n'en feroit plus regardé comme confer- 
Vateur, les volontés fcroient plutôt "portées 
à fe défier de lui qu'à lui obéir , il n'au- 
roit bientôt plus d'autorité. 

Cette proportion ne doit pas iion plus 
Stre arbitraire de la part des propriétaires 
fonciers ; car dans des moijKens d'ignorati- 
ce un intérêt mal -entendu pourroit leur 
faire reftraindre le revenu public > de ma- 
nière à nuire à la confiftence de la Socié* 
té, à la sûreté de fa conlUtution fondée 
fur la confervation de la propriété. 

Il eft encore évident que nrapôt ne peut 
pas être invariablement fixé à une fomme 
déterminée. Car le revenu public fuffifant 
pour une fociété foible & commençatite 9 
ne le feroit plus pour uae fociété étendue 
& enrichie , qui auroit défriché & mis ea 
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valeur un grand territoire ; & de même 
celui qui àuroit été néccflaire pour cette 
fbciété floriflante 9 devieildroit exceffif y 
onéreux i Se deftrufteur pour la même fo- 
ciëtë 9 fi des circonftances extérieures on 
des erreurs politiques avoient reftraint lepro- 
duit net de fa culturt 9 & l'a^voient ainfi rap- 
prochée de fon état de foibleffe primitive. 
C'eft une . opinion bien redoutable que 
celle qui a induit à croire quil feUôit, 
pour aflTurer fa défcnfe , que tout Etat fe 
fournît à un impôt capable de foudoyer 
une force publique à - peu - près égale à , 
celle des Peuples voifins. Ce préjugé, qui 
a fait augmenter & acaimuler les impoQ-* 
lions chez des Nations foibles & pauvres » 
fans autre raifon pour le^ faire que leur foi- 
bleffe & leur pauvreté même , a caufé tes 
plus terribles nulheurs qu'ait effuyé le genre 
înmain. Par lui la propriété a été facrifice 
& les fondemens dé la fociété fappés, fous ' 
prétexte de protéger la propriété & de 
maintenir la fociété- Par lui ' l'impôt eft 
devenu arbitraire, & n*a connu de bornes 
que celles qu'une imaffination déréglée don- 
noit aux befoins publics , fans ceffe exa- 
gérés. 11 auroit mené les hommes jufqu'à 
vouloir, malgré la Nature, que le Prince 
de Monaco eût un revenu propre à balan- 
cer le pouvoir du Roi de France. 
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Ce n'cft donc pas aux prétcBnîues néctiïir 
tés des Etats 9 que Timpôt doit être pro- ^ 
portionné ; c'eft à leur richefle difponible. 
Dès qu'on s'ëctrtera de cette régie , on n'en 
pourra rcconnoître aucune i & les Empires 
feront bientôt conduits à cette époque ter- 
rible, où il devient indifférent à la Na- 
tion que fon territoire foit ravage par l'cnr 
nenii ou par les exafteurs. ' 

La proportion de l'impôt avec le produit 
net , lequel conftitue les feules richeffcs dif- 
ponibles ( voyez $ IV ) , doit être telle 
que le fort des propriétaires fonciers foit 
le meilleur poffible , &' que leur éut ïbit v 
préférable à tout autre dans la fociété. Car 
fi quelque autre état étoit préférable à cr- 
lui de propriétaire foncier, les^ hommes 
fe tourntroient tous vers cet autre état; 
Ils négligeroicnt d'employer leurs richeffcs 
mobiliaires à créer, à améliorer, à entre- 
tenir des propriétés foncières , & les x:onr 
facreroient à d'autres entreprifes & à d'au- 
tres travaux. Dès- lors les bàtimens nécef- 
faires à la culture , les granges 9 les éta- 
bles, les preflbirs, &c. tomberoient en 
ruine ; les plantations feroient abandon- 
nées ; les futaies feroient abattues i les clô- 
tures fe dégraderoient j lesjFoifés fe com-% 
bleroient j les eaux croupiroieni; fur U ter- 
rein ; les marais & les friche? prendroienç 
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k place des moiffons ; les récoltes ^ le 
produit net 9 & l'impôt lui-même s'anéan- 
tiroient progreffivcment & nëccffaircmcnt. 
Cette proportion naturelle & légitime de 
Pimpôt avec le produit net qui doit le 
payer , s'établit; d'elle - même dans une fo- 
cieté naiflTante* Car alors ce font les pro- 
priétaires fonciers qui f preflTës de la néceflité 
de fe foumettrc à l'autorité tutélaire qu'ils 
élèvent "au milieu d^eux pour fe garantir 
mutuellement la jouiifance des biens donc 
U$ font en poiTefiioa^ confacrent volontai* 
rement f & par leur propre intérêt i une 
"partie du produit net de leurs domaines » 
à faire les frais du miniftere de cette auto^ 
rite 'proteftrice. 

C'eft ainfi'que Tinflitution dt Timpôt loin 
d'être oppofée au droit des propriétaires fon« 
ciers » eft au contradbre un ufage de leur droit 
de propriété. 

Elle eil même un ufage profitable du 
droit des propriétaires fonciers ; car au 
moyen de la sûreté que /(cette inftitution 
donne aux propriétés & à la liberté 9 les 
propriétaires peuvent étendre 9 multiplier 
leurs travaux f & accroître infiniment la 
culture & les produits de leurs propriétés. 
1 Si Ton llatue alors que l'autorité tutélaire 
rtftera à perpétuité co - propriétaire dans 
le produit net de la culture , félon la pro-. 
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portioa établie par Tévidencf de la quotité' 
que doit avoir l'impôt pour donner le plus 
grand degré de sûreté poffible k lafociété, 
le pour que le fort des propriétaires fon- 
ciers foit ^ meilleur qu'il eft poffible j & 
prëftirable à tout autre dans la fociété» 
on conftitue la forme de l'impôt le plus 
avantageux poffible au Souverain & à la 
Nation. 

Par cette forme l'impôt eft naturellement 
proportionné aux befomt réels de la focié* 
té . ; puifqu'il s'accroît à mefure que Tac- 
croiflfement de la population occaiîonné par 
les progrès 4e la culture ^ par Taugmen- 
tatioQ du prçduit net , néçeffite l'augmen- 
tation des dépenfes publiques confacrées à 
maintenir le boa ordres & à protégei la 
propriété. 

Par cette forme les cultivateurs payent 
V félon leurs engagcmens libres & volontai- 
res la valeur du produii nef à ceux qui en 
font propriétaires. Il leur eft très-avanta- 
geux qu'une partie de ce produit net pafle 
«ntre les mams de l'autorité Souveraine ;, 
' ^ puifque e'eft l'unique moyen de mettre 
cette autorité à portée de protéger leurs 
droits de prppriété. Et cela ne leur eft 
nullement à charge ; puifqu'ils n'ont au- 
cun droit de propriété fur le froduit ntty 
qu'ils font contraints par la concurrence 
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'i^eû tenir compte en entier à qui il appar- 
tient 9 &. que peu leur importe qu'une par- 
tie de ce produit net s'appelle imfôt , Undis 
que^ l'autre s'appelle fermage j pourvu qu'on 
n'exige rien d'eux aif-delà du produit net ^ & 
jjue leurs reprifes foient toujours franches , 
intaâts & afiurées. 

. Par cette forme les propriétaires fonciers 
qui paroiflfent payer l'impôt fur leurs re- 
venus, le payent au contraire fur une 
i^ug^mentation 4e richeffes difponibles ou 
de produit net ^ui n'rxifteroit pas fans l'é- 
tabUffcment de Timpôt i p^ûfque c'eft la 
"kûrcté que l'iqipôç donne à la jpropriëtë, 
qui ^ feqle pu fcHitf nir & favoriler les en- 
frpprifes .i^ les travaux , par lefquels la 
culture eft parvenue au point de faire naître I 

m produit net tant foit peu confidérable. 
Par cettç forme, l'impôt» auquel appar- 
tient une part proportionnelle du produit net ^ 
ffi donc trèsr?vant2>geMX aux propriétaires 
fonciers j piiifqvi'U «epd lei^rs richefles Sç 
les lOuiOinces qu'ils peuvenç fe procurer» 
Il forme une efpecç de propriété commune 
inaliénable ; il n'entre dans ^ucnn des con- 
trats que le? propriétaires fonciers paffenç 
çnfemble j lorfqvï'ils achètent & vendent 
des terres, ils n'achètent ni ne vendent 
rimpôt» ils ne difpof^nt que#de la por- 
tion du produit qui leur appartient f Fii^-» 
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pot pïAtvé. Ainfi l'exiftcncc de cet impôt 
n'eft pas plus à ch;^rge à aucun des pro- 
priétaires fonciers que le droit qu'ont les 
autres propriétaires fur les domaines qui 
limitent le fien. î 

Par cette forme l'impôt eft très-avanu- 
geux k la claffe des hommes qui ne fub- 
îifte que de falaires ; puifqu'illeur procure 
la sûreté & la jouiflance de toute l'étendue 
de leurs droits de propriété perfonnclle & 
mobiliaire. Et il ne leur eft nullement à 
charge ; puifquc loin de retrancher rien 
de la fomme des falaires 9 ni de la facilité 
de les obtenir 9 il en augmente la mafle 
par l'augmentation des richefles j qui ré- 
fuite de raflfurance complette de tous les 
droits de propriété. 

Par cette forme la liberté dés travaux 
humains eft la plus grande qu'il foit poffi- 
ble i la concurrence^ 9 entre tous ceux qui 
font exécuter 9 & entre tous ceux qui exé- 
cutent ces travaux^ la plus étendue qu'il 
foit poffîble 9 rétat des propriétaires fon- 
ciers le meilleur qu'il foit poffible ; la niul- 
tipUcation des richeires9 & du, produit net > 
la plus rapide qu'il foit poffible ; & 
par conféquent le revenu public toujours 
proportionné au produit tût 9 fans ceflfe 
augmentant 9 le plus confidérable qu'il foit 
poffîble 9 

Par 
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^ar cette f«rme l'autorité tutëlaire jouit 
en entier de toutes les femmes confacrées 
à la fotmatioh du revenu public ; puîTque 
les frais de la perception fe trouvent ré** 
dnits à rien ^ ou à prefque rien 9 comme les 
frais dt la perception des fermages qui ne 
coûtent rien à h Kation^ 

Par cette forme toute efpece de conterfla* 
tion eft pour jamais bannie entre les depo* 
fitairês. de Tautorit^ & les fujets ; puiffjaè 
la proportion de l'impôt une fois établie 
& connue ^ • 1* Arîchmétiqûe fuffit ettfuité 
pour décider jhuvêrainemeht quelle eft li 
part dé chacun dans le froduit net du ter*» 
ifitoirek 

Par cette forme do6ç i le J^évèttu publié 
le plus çrand poflîble , & qui s^accroît tous 
les jours ^ eft le plus prontablc qu'il foit 
poffible a tous les membres de k fociété ; 
& n'cft ènèreiîx à pérfônné ^ ne cofrtè rien 
à perfonne, n'eft payé paf iJerfonne j né 
mranche rien de la propriété dé qui que 
ce foit. 

Par citte forme enfiii , l^autorité Souve- 
rainô eft dans une parfaite totnmunàuté 
<I*intérèts avec la Nation. Le rèvfenu dé 
celle-ci ne faiiroit dépérit fans que le 
Prince y averti par la diminution de fort 

{)ropfe revenu / nié foit excité par lestabtifs 
es plus prenons à remédier au défordie tjui 
Tome iïU D 
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détruit les richeffes de fes fujets & les fictl- 
11CS5 & à prendre les niefnres les plus ef- . 
ficaces pour accroître au contraire Tun & 



pour 
l'autre revenu. 

§ XVIIt 

La communauté d'intérêts entre le Sou- 
verain & la Nation 9 mahifeftement établie 
par le partage proportionnel du prodtrit 
net du territoire j eft le plui sûr garant 
de robfervation des loix d^ f ord^e nâcureL 

Il eft inipoffible qu'un Souverain ^ aritb- 
métiquement convaincu qi^'il ne fauroit ac« 
croître fes richefles j & par conféqueat fà 
puiflance 9 que par la profpérité de fes fu- 
|et$9 ne foit pas tris - attentif à s'inftnnre 
de tOHt ce qui peut augmenter Taifance & 
le bonheur de fes peuples > & très-aftif 
à les maintenir dans la libre jouiifance de 
tous leurs droits de propriété. 

Par -tout où une mauvaife conftitutîoû 
rendroit cette communauté moins viHble^ 
& où les. dépofitaires de l'autorité pour- 
roient > ou croiroient popvoir 9 faire au 
moins paflTagérement leurs affaires j indépen- 
damment de celles de la Nation j rinftruç- 
tioû publique des loix naturelles doiit Voi^ 
fervance peut feule aflurer le meilleur état 
poflîble des Princes & des Peuples 9 feroà: 
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bientôt négligée. On pourroit en venir 
jufqu à ne trouver même que peu ou point 
de Maçiftrâts éclaiiés fur ces loix. Toutfe- 
roit abandonné au tor>i:ent de^ Pï^cjugés> 
aux caprices de l'opinion , aux niles d'une 
politique ténébreufe & arbitraire. On pour- 
roit oublier ce que c'eft que propriété , que 
liberté j les richefles diminueroient en rai- 
fon de cet oubli funcfte. Des expcdieas 
ruineux pourraient être regardes comme 
faîfant partie du régime habituel , Voiler 
momentanément au Souveram la dégradar- 
tion à laquelle ils contribueroient t condui- 
re h fociété' au terme de laffcibUifemenc 
& de la ruine , & le Gouvernement à ce- 
lai de la pauvreté & de l'impuilfance i 
avant que celui-ci vit la nëceflité tîe re- 
médier efl&cacement à un^défordrc (î funefte 
pour lui - même & pour la I^ation. 

$ XIX. 

Cette Communauté fi neceffaire entre la 
partie gouvernante & la partie gouvernée 
de l'Etat, cette communauté qui place le 
pjus grand intérêt du Souverain dans Tac- 
croiflement du produit net des terres foumifes 
à fa domination y cette conmiunauté fans 
laquelle aucune Nation ne peut fe repondre 
d'avoir une adminiftration coullanmient prof- 
pere , nous indique quelle doit être la for- 

D a 



ià Ht L^ORIOINI IT des PROQKi^ 

me de l*autorité Souveraine > & en quelki 
mains doit être dépofée cette autorité* Car 
toute forme de Gouvernement qui ne com- 
porteroit pas cette communauté parBiite 8c 
viCble d*intérSts » entre ceux qui exercent 
lautorité Souveraine & ceux fur lefquels elle 
eft exercée y . feroit évidemment une forme 
profcrite par les loix de Tordre naturel le 
plus avantageux pofltble aux hommes réu- 
nis en fociété. 

Il eft évident qu^un Souverain démocra* 
tique ne peut exercer lui -même fon auto« 
rite 9 & qu'il ne fauroit en faire d'autre 
ufage que celui de fe nommer des Com-** 
.miifaires ou des Repréfentans pour exercer* 
cette autorité. Ces Repréfentans chargés d'e« 
xercer l'autorité d'un Souverain démocratie 
que 9 font des particuliers dont les fondions 
font néceflairement paflageres. Ces paJPa^ 
gcrs ne fauroient être en communauté per- 
fttuelk d'intérêts avec la Nation. Ces par- 
ticuliers ont 9 peuvent avoir du moins des 
intérêts particuliers exclufifs oppofés à 1 oA- 
Jervance de Tordre & à l'intérêt public. Ce 
n'eft donc pas leur adminiftration qui eil 
indiquée par Tordre naturel, & qui peut 
refferer les liens de la fociété par l'union 
de Tintérêt des dépofiuires de Tautorité k 
de celui du refte de la Nation. 

Il en faut dire autant d'un Souverain mU 
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tocratique. Les membres qui le compofent 
font auiii àe$ paurciculiers ^ qui ont auQi des 
domaines & des familles $ dont Tintérct par- 
ticulier exdufif peut être fouvent en oppofi- 
tion avec l'intérêt des autres propriétaires 
fonciers fournis à leur domination; & fe 
trouve naturellement plus cher aux arifto- 
crates 9 que cet intérêt des propriétaires qui 
conftitue Tintérêt public. 

11 en faut dire autant d un Monarque (de<- 
tif. Ce Prince aauffi des domaines & nne fa* 
mille qui lui appartiennent comme particu- 
lier) qui fubOftisnt indépendanimem de fa fou- 
veraineté > & q^û fubfifteront ^ore après 
que fa fouveraineté fera paflTée. il a donc 
rintéret particulier exclufif d'employer la 

Îuiflanc.e dont il eft dépofitaire 9 pour am«- 
lOrer 8^ étendre fes domaines 9 pour aj- 
grandir & enrichir fa famille* Si cet inté- 
i^t fe trouve oppofé à celui des revenui^ 
publics & particuliers de la Nation 9 le 
Prince fera expofé à des tentations perpé- 
tuelles qui peuventTouvent devenir funeftts* 
Ce n eft pas qu'une hante vertu & un 
grand génie dans un Monarque éleélif 9 dans 
des Co - fouverains ariffocratiques 9 ou dans 
tes Repréfentans d'un Souverain démocrati- 
tique t joints à des lumières fu65fantej( dan^ 
Ics^ Nations for les droits de Ik propriété & 
it h liberté 1 ne puiifent zHkxct pendant 
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un certain tems la profpërité des fociétés 
fonmires à ces différentes formes de Gouver- 
ment. Mais un grand génie & luiç haute 
vertu font des qualités perfonnelles qui ne 
paflent pas toujours d un Prince à fon fuc- 
ccfleur^ & qui s'étendent rarement fur un 
grand nombre d'individus à la fois. Quand 
dans ces Gouvernemens imparfaits, elles 
manquent aux Adminiftrateurs fupreraes ^ 
ceux-ci peuvent fe laiffer aifément féduire 
par battrait de leur intérêt particulier ex- 
clufif. Alors Us lumières de la Nation peu- 
vent leur paroître redoutables. Alors lar Na- 
tion dei^ied néceflairement moins éclairée^ 
Î[u'elle ne devroit Têtre > & qu'elle ne le 
eroit, il rintérctçerfonnel préfent & vifibl^ 
des dépofîtaires de l'autorité étoit d'étendre 
de favorifer l'inftruôion publique des loixi 
de l'ordre naturel. Alors l'ignorance con- 
court à entretenir U dificntipn des intérêts j^ 
& à la, rendre plus dangereufç. 

11 n'y a que les Monarques, héréditaires 
dont tous les intérêts pcrfonnels & particu- 
liers, préfens & futurs., puiffcnt ctre inti- 
mement, fenfiblement , & manifeftemcnt 
liés avec celui de leurs Nations, par la co- 
propriété de tous Us froduhs nets du terri-» 
toire fournis à leur Empire. 

Il eft yrai^uc cette co- propriété feule; 
peut opérer ime parfaite communauté d^iiii^ 
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tcrêts entre un Monarque , même héréditai- 
re, & fon Peuple. Car fi ce Monarque 
a voit 5 a^ lieu de cette co - propriété , dei 
domaines à faire valoir pour en appliquer le 
revenu aux dépenfes piibliques ; il ne pour- 
roit remplir les fonftions de propriétaire fon- 
cier fur une fi ^ande étendue de terres 9 8t 
il ne lui refteroit pour en foutenir le revenu 
que la reflburce ruineufe de privilégier fcs 
domaines , au détriment de ceux de fes fu^ 
jets : ce qui mettroit ce Monarque iomaniat 
vis - à - yi% de fa Nation 9 dans un écat abfo- 
lument incompatible avec le miniflere de 
l'autorité Souveraine. 

Mais la Monarchie héréditaire préfente 
la forme du Gouvernement le plus parfait , 
quand elle ell jointe à l'établiflement de la 
co 7 propriété du public dans \t\froduit net 
de tous les^biens fonds» fous une telle pro- 
portion que le retenu du fifc foit le plus 
g-rand^flible, fans que le Tort des proprié- 
taires ronciers ceflfe d'être le meilleur que 
Von paiiTe avoir dans la fociété. 

J. XX. 

Un Monarque héréditaire aflbcié avec fa 
Nation,, par le partage prpportionel du pro- 
duit net des biens fonds 9 a un intérêt vifî- 
ble que k vroiuitnn foit le plus grand pof- 
fîble. 

D 4 
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H a cîonc im intérêt vîfîblc que toutes le« 
conditions ncceffaircs à rexifteilcc du plus 
/f raud produit net poflîble ioient complet- 
tement remplies. 

Il a un intérêt vifible que la concurrence 
foît la plus g^randf poffible d^^ tous les tra^ 
vaux qui contribuent direélement 9 ou indi- 
ireftçuicnt > à la torn^arîon de ce prodîuit net» 

H a un intérêt vifible que la liberté de 
toute efpece de commerce, tant intérieur 
qu'cxtériîup» (oit entière. 

Il a un intérêt vifible que îa jouiffance 
ie tous les droits de propriété perfonnelle » 
nobiliaire & foncière, foît affurée* 

Il a un intérêt vifible que Tufage de en 
droits foit éclairé , par rinftruéèion pubii-* 
que la plus Uiailneufe , la plus étendue % 
k plus univerfelle , |a plus favorifée. 

Il a un intérêt vifible que cette inftruélîoa 
générale des toix ie Tordre, naturel, lui for- 
me des Magiftrat^ Cm les tumieres fc fur 
la vertu defquels ils puiffe compter, pour 
examiner & décider diaprés ces loix , quek 
te doit être dans tes cas particuliers Tappli^ 
camion de fon autorité Souveraine , afin de 
maintenir la propriété, fur le produit dç 
tac^iîelle eft fondé ion revenn. 

U a un intérêt vifible que ces Majçîftrat$. 
iaabiles, & ftudieux comparent les loîx pa- 
fitives q^uil cft obligé de propiul^^ucr avec 
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les loix divines de l'ordre naturel; afin de 
Tavertir 9 s'il lui ëchappoit dans ces Ordon- 
nances quelque erreur préjudiciablt à fes 
revenus. Car les loix pofitlves qui paroif- 
fent même les plus éloigniez d'être des loix 
fifcales f ne fauroient jamais être indifféren- 
tes aux revenus d un Monarque co - pro- 
priétaire. 

Elles font néceflTaireraent ou conformes» 
ou contraires aux loix naturelles ; on hvo» 
râbles on nuiGbles à la propriété 9 & à la 
liberté qui en eft inféparable. 

Si elles font conformes aux loix de Tor» 
dre naturel > favorables à la propriété 9 & 
à la liberté; elles excitent les hommes a 
mettre la plus grande aftivité dans leurs 
travaux en laiffanc le champ ouvert ^ l'in- 
térêt licite de tous 9 & donnant à chacun 
la certitude de recueillir le fruit de fes pei- 
nes. Alors elles étendent la culture 9 multi- 
plient les richelTes 9 accrôiffent le produiM 
net 9 & par conféquent le revenu du Sou- 
verain proportionné à ce froduit- net. 

Si elles font contraires aux loix de Por- 
dre, nuifibles à la propriété & à la liberté; 
elles jettent le découragement dans le cœur 
des hommes 9 en raifon de limpuifTance où 
elles les rcduifent9 & des difficultés doitt 
elles héri(fent leurs travaux; elles rcflrai- 
gnent la culture 9 elles diminuent les ri-* 
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cheffes & le produit net ^ & par conféqoent 
le revenu du Souverain. 

Il n'v a 4onc aucune Ordonnance pofi- 
tive 9 Tur laquelle on ne puiffe propofer 
cette qucftion : s*agit - il d'augmenter nos^ 
moijfons 9 d'élever nos enfans 9 Çjf £accroî-^ 
tre les^ revenus du Prince ; ou de brûler nos 
récoltes y d^étouffer notre foftérité^ de ruinent 
les Finances publiques? 

La fohmon de cette queftion difcutée juf- 
qu'à l'évidence par les Magiftrats, rappel- 
lera toujours ï un Motiarque héréditaire & 
co- propriétaire, quelle eft fa véritable vo- 
lonté. Car on ne peut fuppofer un Souvc-. 
i^in , on ne ^ut même fuppofer un hora- 
Hie«» qui vcuulc nuire à autrui fans profit, 
& encore moins avec une perte évidente 
pour lui Se pour fes defcendans : ce feroiç 
fuppofer une détermination fans motifs, ua 
effet fans caufe ; ou plutôt une déterminatioa 
contraire aux motifs , un effet contraire à 
fa caufe r ce ferait fuppofer une abfiïrditd 
complette. 

§. xxr. 

Voici donc le réfumé de toutes les inftî- 
tutions fociales fondées fur l'ordre naturel ^ 
for la conftitution phyfique des hommes & 
des autres Etres dont ils font environnés. 

Propriété ^erfafmelle , établie par la Natur 
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te y par la néceffité phyfiquc dont il eft X 
chaque individu de difpofer de tontes les 
facultés de fa perfonnc pour fe procurer les 
chofes propres à farisfaire fes befoins 9 fous 
peine de fouffrance & de mort. 

Libtrté de travail , inftparable de la pro- 
priété perfonnelle donc elle forme une partie 
conftitutive. 

Profriété mohiliairey qui n'eft que la pro- 
preté perfonnelle même) confidérée dans 
fon ufage, dans foQ objet 9 dans fon exten- 
fien néceflTaire fur les chofes acquifes par 
le travail de fa perfonne. 

Libtrté £ échange ^ de commerce» d'emploi 
de (es richefles 9 inféparable de la propriété 
perfonnelle & de la propriété mobiliaire. 

Culture , qui eil un ufage de la propriété 
perfoiiAelle 9 de la propriété mobiliaire & 
de la liberté qui en eft inféparable : ufage 
profitable y néceiïaire 9 indifpenfable pour que 
la population puifTe s'accroître » par une 
fuite de la multiplication des produâions, 
néce/Taires à la fubfiftance des hommes. 

profriété foncière y ' {mté néceflaire de la) 
culture 9 & qui n'eft que la çonfervatien 
de la propriété perfonnelle & de la pro- 
priété mobiUaire» employées aux travaux 
& aux dépenfes préparatoires indifpenfables 
pour mettre la terre en état d'être cultivée. 

Liberté de J' emploi de fa terre ^ de Tcfpece 
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de fa culture > de toutes les conventions 
relatives à Texploitation , à la conceiGon > 
à la rétroceffion 9 à réchao^^e 9 à la vente de 
la terre , inféparable de la propriété foncière^ 

Partage naturel des récoltes, en reprifes 
des cuitivatcurs y ou richeflcs dont Tcmploi 
doit indifpenfablenfent être de perpétuer la 
culture, fous peine de diminution des récok 
tes & de la population ; & produit net 9 ou. 
richeflcs difponibles dont la grandeur déci- 
de de k profpérité de la fociété, dont rem- 
ploi eft abandonné à la volonté & à l'in* 
térêt des propriétaires fonciers , & qui conf^ 
titue pour eux le prix naturel & légitimée 
dci dépenfes qu% ont faites, & des tra-<^ 
vaux aux<iuels ils fe font livrés pour met-^ 
tre la terre en état d'êi;re cultivée^ 

Sûreté 3 fans laquelle la propriété h la 
liberté ne feroient que de droit & non de^ 
fait 9 fans laquelle le produit net feroit bien- 
tôt anéanti 9 fans laquelle la culture mêmt: 
ne pourroit fubiiAcr. 

Aî»toritc tutélaire^ fouveraînt'i pour prcK 
curer la fureté eflentiellement néceffaire à 1*^ 
propriété & à la liberté j & qui s'acquitte- 
de cet important miniftere, en proniulgant 
il faifant exicuter les loix de l'ordre natu- 
rel 9 par lefquelles la propriété & la libetté 
font établies. 
1^ MagHirats , pour décicier dan^ les cas par«^ 
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liculicrs quelle doit être Tapplication des 
loix de Tordre naturel, réduites en ioix po^ 
fitivcs par Tautorité fouveraiue; & qui ont 
le devoir impérieux de comparer les Or- 
donnances! des Souverains avec les loix de 
la Jnftice par eflence , avant de s'engager 
à prendre ces Ordonnances pofîtives » pour 
régie At leurs ^lugemetis. 

In/lruiHon fublique Ç^ fauorifée » pour 
que lés citoyens i l'autorité & les Magif» 
trats , nt puiiTent jamais perdre de vue les 
loix invariables de Tordre naturel, & fe 
laifler égarer par les preftiges de Topinion » 
ou par Tattrait des intérêts particuliers ex« 
clulifs qui , dès qu'ils font iitclujifs font 
toujours mal * entendus. 

Tkevcnu fublic i pour conftituer la force 
& le pouvoir néceffaire à Tautorité Souve- 
raine i pour faire les frais de fon minifte- 
re proteéleur , des fonélions iaiportantes 
des Magiftrats , & de Tiiiftruâion indifpea"* 
(àble des loix de Tordre naturel 

Impôt dired , ou partage du produit net 
du territoire, entre les propriétaires fon- 
ciers & Tautorité Souvi^raine; pour former 
le revenu public d*une manière qui ne ref- 
traigne ni la propriété ni la liberté ^ & qui 
par conféqueut ne foit pas deftruâive. 

Proportion ejfentielle Ç^f néccjfaire de Vint" 
fût dit€£k avec le produit net , telle qu'elle 
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donne à la focîét^ le plus grand revenu public 
qui foit poffible , & par conféquent le plus 
grand degré poffible de fureté , fans que le fort 
des propriétaires fonciers cefle d'être le meil- 
leur fort dont on puiflTe jouir dans la fociété. 

Monarchie h&editaire 9 pour que tous les 
intérêts préfens & futurs du dépofitaire de 
Tautorité fouveraine, foicnc intinienitnt liés 
avec ceux de la fociété par le partage pro- 
portionnel du produit net. 

r 

Tel est le pfiïCIs de cette doélrine ^ 
^ui 5 d'après la Nature de rhanime, expo- 
fe les loix néceffaircs d'un Gouvernement 
fait pour Thonime 9 & propre à l'homme de 
tous les climats & de tous les pays; d'un 
Gouvernement qui fubfifte depuis quatre mil- 
le ans à la Chine fous le Tropique du Can- 
cer, & que le génie d'une Grakdb 
ImpÉKAtRICE Vf, pour le bonheur de fes 
Sujets établir au i«|licu des glaces du Nord} 
d'un Gouvernement 9 évidemment le plus 
avantageux poffible aux Peuples, puifqu'il 
leur aiTure la pleine & entière jouiffancc de 
tous leurs droits naturels 5 & la plus gran- 
de abondance poffible des chofes propres à 
leurs befoins ; évidemmcat le plus avanta- 
geux poffible aux Rois , puifqu'il leur pro- 
cure la plus grande richcflc & la plus gran- 
de autorité poifibles. 
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Ce n'eft que dans ce Gouverncraent fim- 
ple & tiatureU, que les Souverains font vé- 
ritablement de/potes ( * ) ; qu'ils peuvent * 
tout ce qu'ils veulent pour leur bien 9 le- 
quel fe trouve inféparablement & manifefte- 
ment attaché à celui des Nations qu'ils 
gouvernent. Demander v plu« pour eux 9 
' - ■ I ' ■ • ' • • - — 

(*) Le mot defpote fignific , comme fon éty- • 
mologie Tindique , celuj <iui peut difpofer à fon 

gré. En l'appliquant , ainfi que Tont fait quelque» 
célèbres Modernes , à défigner les Souverains ar- 
bitraires , on ne s'eft pas appçrqu que le terme 
implîquoit contradiction avec l'idée qu'on vouloit 
lui faire exprimer ; puifque ces Souverains arbi- 
traires que le vulgaire ignorant croit dcjpotcs , & 

, qui peuvent être aifez ignorans pour fe le croire 
eux - mêmes , ne peuvent néanmoins difpofer de 
rien ou de bien peu de chofes. Us font les fervî- 
tturs de leurs ferviteurs , les cfclaves des opi- 
nions vacillantes de leurs peuples^ les foibles 
jouets de leurs Soldats ; ils ne fauroient prefque 
rien faire pour leur propre bien , ni pour celui 
des autres ; ils ne peuvjBnt améliorer leur fituatioti' 
fcrvilc & périllcufe , qu'en renonçant à leur pré- 
tendu dâjpotifnf. Ils tie font donc pas véritable- 
ment defpotts ; leur en donner le titre , c'cft donc 
manquer à la Métaphyfique de la langue, c'eft 
évidemment ne pas employer le mot propre. Cet- 
te faute pour être échappée à de très beaux gé- 
nies , n'en cft pas moins une- faute. Aufli fe trou- 
ve-t-on obligé de changer de langage , à - préfcnt 
qtte l'aiwlyfe leyère & la diiTedion fcrupulcufe 
des idées font fefitir la néccffité de s'exprimer 
plus exadtement. 
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€e feroit leur nuire & les ipfultef. Le pri- 
vilège de fc faire du mal à foi «-même 
n'appartient qu'aux foux , & la démence 
n'elï pas faite pour le Trône* Quand on 
fuppoferoit même qu'elle pût y parvenir > 
elle ne feroit juere nuifible, ni au Sou- 
verain qui auroit Ib malheur d'en être af- 
feôë, ni à (e$ fujets^ tant que les Na- 
tions feroient fuffifaranient inftruites fuif les 
loix de Tordre , & que les Magiftrats fui> 
Veillas ^ar Tévidence public^ue ^ feroient 

f>ar cofifcquent néceflîtës d'être fidèles à 
eurs devoirs envers le Prince, & cnverg 
le Peuple. Et il n'en feroit pas moins défi' 
fate f autant qu'il foit donné à l'homme dé 
l'être, le Souverain, co' propriétaire du pro^ 
iuit net d'un Empire éclairé par la lumière ^ 
& gouverné félon les loix de l'ordre naturel ( 
lui qui , lorfqu'il veut augmenter fes rêve* 
nus & fe puiflTance, eft sûr de trouver 
toutes les volontés & toutes les forces de 
fes Sujets difpofées à le féconder, & 
de leur entendre dire à tous : Béni foit te 
Prince qui veut accroître nos richejjes ^ 
nos revenus. 

Un Gouvernement qui concilie auffi pair- 

faitement l'intérêt de tous ïesbommes, qm 

; aflfure a bien tous leurs droits & tous leurs 

devoirs réciproques , qui Jtônduit aûflS nc^ 

eejfmement à leur procurer les plus graû* 

des 
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dfs jouîSânces dont ils foicnt fufceptibles ^ 
cft évidemment le meilleur Gouvernement 
que l'on puiflfe imaginer 9 le Gouverne-» 
m^nt prefcrit aux hommes par Tordre naturel* 

Croiroit'On cependant que malgré l'évi- 
dence des vérités Souveraines dont nous 
venons de tâcher de fuivre le fil 9 & qui 
nous manifeftent les loix de ce Gouverne^ 
Hient fhyftocratique ; il fe trouve encore 
des hommes 9 il fe trouve encore des écri«» 
vains» & même des écrivains qui préten- 
dent avoir étudié ces vérités 9 89 qui néan- 
moins s'acharnent à foutenir qu'il n'eft pas 
vrai que Dieu ait établi un ordre naturel 
qui doive fcrvir de régie à la fociété ; ou 
que s'il Ta fait 9 il n'eft pas vrai ^ue les 
hommes puiffent acquérir la connoiffance 
de cet ordre & s'y foumettre ; on du moins 
que s'ils le pouvoient 9 il a'eft pas vrai 
qu'aucun d'eux dût commencer le premier 
ï prendre ce parti T Non 9 fans doute 9 on 
ne le croiroit pas9 & la poftérité qui ne 
verra point leurs écrits 9 fera furprife d'ap- 
prendre qu't/ en fût jnfquà trots que je 
fourrois cher* Il faut les plaindre 9 s'ils ont 
effeâivement le malheur de douter que 
JDieii .ait donné des loix à tous les Etres } 
ou fî contraints par l'expérience d'avouer 
que nous pouvons nous procurer la coa- 
Qoiflance certaine d'une infinité de lois 

Tome IIL ,1 
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naturelles qui ne nous importent guère ^ 
ils penfent néanmoins que nous, ne pou- 
vons acquérir aucune conaoiflfance de cel- 
les qui intéreflent le plus notre exiftence 
te notre bonheur. Il faut les plaindre ; 
s'ils ont efFeâivement le malheur de ne 
pas feutir que l'homme foit un animal rai- 
fonnablc & fufceptibk d'être guidé par 
Tévidcnce de fon intérêt. Mais s'ils n'épar- 
ghoient aucunes manoeuvres pour retarder 
les progrès des recherches fur des objets 
auflî importans ; s'ils répandoient la plus 
acre ^imofité dans leurs écrits ; s'ils char- 
geoient d'inculpations odieufes des hommes 
paifibles qui travaillent avec zèle dans la 
feule vue de concourir au bonheur du genre 
humain j s'ils tâckoient 9 quoiqu'envain » 
de rendre fufpe£ls à l'adminifiration des ci- 
toyens vertueux dont tous les vœux & 
toutes les études ne tendent qu'à la gloire 
du Prince, & à la profpérité \de l'Etat; 
il faudroit les plaindre encore bien davan- 
tage : l'aftivité , la multiplicité des efforts 
qu'un orgueil mal - e;itendu 9 que de vils 
intérêts partituliers font faire contre l'évi- 
dence des vérités utiles, ne peut jamais fer- 
vir qu'à enfoncer de plus en plus ceux qui 
s'y abandonnent dans 1^ &nge du mépris 
iç de l'indignation publique. 

FIN- 
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LETTRE I. 

t 

Oit Un prouve , qf«'î7 y a une loi 
phyfique qui régie néceflairemcnt 
la quotité du revenu public , ç^ 
la forme de la perception. . 

à 

MONSIEUR, 

Vous avez été furprB de m'entendre 
jpplaudir , avec chaleur , à la prorogation 
ou fécond Vittgtième , & foutenir que cette 
perception 5 indifpenfable dans Têtat pré- 

E 5 
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fcnt du Royaume ? vu rîmmenfitc de la 
dette nationale , vu la multitude des dé- 
penfes abfolument ncccflaires, & fur- tout > 
vu la grandeur des cng^gemens contraétés » 
à J'occafion de la dernière guerre » eft en 
0iême temps la plus avantageufe» non^ 
feulement au Roi i mais encore aux pro- 
priéfaira des Terres. Vous craignez que 
je né me fois compromis , en m*obligeant 
de prouver par écrit aflez clairement pour 
être entendu de tout le monde , que le 
vrai bien de l'Etat confifte précifénient à 
fiipprinier peu à peu y tons les autres Im- 
pôts quelconques 5 pour s'en tenir à la 
perception direéle d'une portion du reve- 
nu des fonds de terre. Vous allez juger ^ 
MonCeur , lefquels étoient les mieux fon- 
dés, de votre étonnement & vos craintes ^ 
ou de ma confiance. 

J'entre en matière » fans préambule;, 
vous êtes trop éclairé pour ne pas fentir 
rimportance de ce Problême politique. 

Examinons donc s'il exifte une Loi na^ 
turtlUy fioiple& claire j fondée fur la w^ 
ccjffite phjfifue , & par çouféquent impof- 
fible à violer impunément 9 qui décide avec 
évidence, quelle eft la fource unique du. 
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l'avenu public 9 & jufqu*à quel point on 
peut y puifer, fans ruiner le patrimoine 
de la Nation 8c celui de It Souveraineté. 
Exammons' fi la perception direôe d'une 
portion du revenu des fonds de terre 9 s'ac- 
corde parfaitement avec cette régie nutu- 
relie i fi au contraire 9 les Impôts indire£ls 
contre lefquels vous m'avez entendu me 
récrier , s'en éloig;nent abfolument 9 au très- 
^orme préjudice du Souverain & de la 
Nation j c'efè - à - dire f particulièrement 
des PolTeffeurs des fonds de terre. 

Je me bornerai j dans cette première 
Lettre , à chercher d'abord la Loi natU' 
relie $ qui détermine la quotité des reve- 
nus appartenants aux Souverains 9 dans les 
Impiïcs bien ordonnes quelconques 9 & à 
la comparer avec la perceptiçn des Ving- 
tièmes : je réferve pour les Lettres fuivan- 
tesy la démonftration arithmétique 9 fort 
claire 9 mais rigoureufe & incdntcftable , 
à mon avis 9 des. pertes que» la nature des 
Impôts indireds fait eflbyer nécessairement 
eux ^Souverains ) à tous les ordres des Na- 
tions ♦ & fur -tout aux Propriétaires des 
fonds de terre. 

Ne vous effrayez pas 9 Monfieur9 de 
me voir pour un moment abandonner la 
Cour & les Villes 9 pour ne m'occuper que 
d'un champ ou d'une vigne i c'cft là que 

£ 4 
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BOUS avons appris 9 qu'il faut chercher les 
premiers élemens de toute théorie politi- 
que } mais ma digreffion ne fera pas lon- 
gue > & vous verrez qu elle nous épargnera' 
bien des difficultés & des erreurs. 

N*. IL 

Repréfentons-nous dans la faifon de la ré- 
coltt y un vafte Empire , dont les Campa- 
gnes font toutes couvertes de fruits prêts 
à cueillir. Voilà 9 Monfieur 9 ce que nous 
appelions le produit total ^ annuel de l'a- 
griculture 9 ou d'un feul mot y la rtpro^ 
ttudion annuelle des richeffcs d'une Nation*» 
Nous y comprenons 9 outre les grains 9 les 
fruits 9 les vins 9 les cidres 9 les huiles 9 & 
aatres liqueurs pareilles ; outre les foins 9 
les fourages 9 non-feulement toutes les et 
pèces de bois qui s'exploitent pour divers 
ufaçes 9 les animaux domeftiques 9 & les 
profits de tout genre qu'ils fourniflcnt, 
avec la chaflc & la pêche ; mais encore, 
toutes les produftions naturelles, que le 
travail des homipes arrache des entrait 
les de la terre ; tout ce qui fort des mi- 
nes & des carrières. 

Rien n'eft plus facile à faifir que cette 
première idée du produit - total , ou de la 
tégroduâm annuelle. En voici une fecon-. 
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éej qui n'eft pas plus compliquée > nufc. 
qui n'en cft pas moins la clef de toute ad- 
xniniftration juftc & raifonnable ; c'eft-à- 
dire, ^\xi eft ëjalement avantageufe aux 
Souverains & aux Nations. 

La rcfrodtmion aéluelle eft le fruit du 
travail & des dépenfes ; pour la continuer 
& perpétuer il feut travailler & dépenfer 
fans cefle } car le produit total annuel a 
deur caufes eâBcientes» les avances de^; 
hommes , & la fécondité de la Nature. Ceft 
pourquoi l'agriculture eft une nunufaôure y 
& même fouvent une manufaéhire très-chére. 
Les avances fe diftinguenj; en trois ef- 
pèces, & cette diftinétion eft un article 
fondamental de la plus extrâme importan-f 
ce ) qu'il faut graver profondément dans la 
tcte de tout homme qui veut raifonnerfur 
le bien public y & fur-tout y qui peut con- 
courir le mobs du mopde » aux détails du 
Gouvernement. 

Avances foncières y avances primitives 
d'exploitation, avances annuelles. C'eft ce 
qu'il faut bien concevoir & ne jamais ou- 
i>lier un feul inftant. On me donne envi- 
ron quatre cents arpents de landes y je les 
fais défricher A mes dépe^ i je les nivel- 
le i je les marne ; j'y creufe des foffés & 
des rigoles ; j'y plante des arbres ; j'y 
bâcîs un bon corps de ferme y qui contienÈ 
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toits le£ édifice$ néctfCzixeî pour loger les 
hommes 9 les animaux & les récoltes : roilà 
les avances foncières de la culture des grains , 
dont j'évite tous les détails 9 en achetant 
un bien tout fait & déjà productif : ac- 
quérir ainfi, c'eft rembourfer toittes les 
fremieres avances foncières au premier Dc- 
i&icheur, & à fes reprcfentans. S'il s*agic 
d'un vignoble, j'y plante de bonnes efpe- 
ces } je les cultive plufienrs années fans 
y rien récolter ; j'y conftruis des caves ^ 
des celliers , des maifons de Vignerons. 
Si c'eft une mine » j'effaye les qualités $ 
j'ouvre le terrein ; je fouille, j'aflfure les 
HTues ; je choiiis les rameaux. Il en eit 
ainiî de tontes les produâions naturelles. 
Quand j'ai créé ma Ferme > ou quand 
î*en ai f;;iit Tacquilltion , je cherche un La« 
boureur pour la prendre à bail , ou je me 
détermine à la faire valoir par moi-même. 
Dans le fécond cas , je fuis en même temps 
Propriétaire & cultivateur j & alors outre 
les avances foncières que j'ai déjà faites y 
il me faut encore faire les avances frimi- 
tives pour l'établiflement de l'exploitation. 
En quoi confîftent ces avances frimitives^ 
Le voici. Pour la culture des grains , il 
but des animaux de labour , de grands & 
petits troupeaux , y compris les oifeaux de 
paATe-cour» des inftruments aratoires , cha^ 
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rectes 9 tombereaux 9 & autres de toute cfpfe- 
ce y il faut Pëquipemenc & ' la fubfiftance 
frovifoire pour les hommes & pour les ani- 
maux de toute forte > jufqu'à la première 
récolte ; enfin les fcmences de tous les 
genres : telles font les avances primitives y 
ou de premier établiflenicnt. 

Il eft clair que les dépenfes des deux 
^nres ci-deffus expliqués, font faites une 
fois pdur long"-temps jufqu'aux fubfiftances 
& aux fcmences exclufiveiuent. Les avan- 
' ces foncières font les plus folides. Le dé- 
frichement une fois opéré 9 ne fc recom- 
mence plus ; on ne marne que cinq ou 
fix fois par liècle ; on n'a befoin de re- 
conftruirc les fermes quau bout de trente, 
quarante ou cinquante années > félon qu'el- 
les font bien bâties ; les cotiVer turcs & 
autres acceflbires , exigent feulement uo 
entretien fucceffif & habituel , ainfi que les 
foffés & les rigoles- ; de bonnes vignes 
durent des ficelés , comme les bonaes ca- 
ves & les grands celliers. 

Les avances primitives fatiguent davant- 
tage 9 & coûtent beaucoup plus de pianu- 
tention. Les inltruments s'uient journelle- 
ment ; les animaux doivent fe régénérer; 
les preflbirs , les cuves 9 les échalats 9 les 
vaifleaux vinaires à demeure 9 les provini, 
qm Cont Us avances primitives de la culi 



t 



7^ LfTTRBS 

ture des vignobles 9 n'ont qu un temps d« 
fervice 9 de même que les inflrunients & 
outils de toute efpèce qui font néceiTaires 
à l'exploitation des mines & carrières. 

Mais il eft une efpece de dépenfe qui 
revient en entier tous les ans 9 & qui fe 
fiiit tous les jours par parties ; ce font la 
folde & la fubGftance journalière des ou* 
vriers & domeftiques 9 les femences) & 
tout ce qu'il faut confon^mer 9 pour obte« 
nir une produdion naturelle ; les façons 
des vignes 9 les frais de vendange ; les 
tonneaux ; la poudre à canon qu'on em- 

{)loie pour les mines ; les frais de la foniU 
e 9 du tranfport } du lavage 9 de la fon-' 
te : c'eft là ce qu'on appelle avmccs cai^ 
nuelles. 

Il eft peu de perfonnes qui ne connolC- 
fent en gros ces trois efpeces d'avances ^ 
& qui, ne conviennent affcz de leur dif- 
tinâion ; mais 9 Monfieur 9 il n'y en eut 
jamais un feul jufqu'à nos jours 9 qui fe 
foit imaginé 9 que cette obfervation fi fim- 
pie 9 eft le leul fondement de toute poli- 
tique 9 de tout gouvernement quelconque9 
jufque dans les détails 9 en apparence 9 les 
plus compliques de TadminiÀratioli 9 la 
plupart de ceux qui liront cette Lettre 9 
& qui ne feront point encore imbus des 
principes de la iciencc économique 9 vont 
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croire que je m'égare 9 & que je me fuis 
noyé daûs un détail inutile ; cependant » 
Monfieur » pour peu qu'on ait la patience 
de me fuivre 9 on va voir que nous fom- 
mes dans la bonne 9 dans Tunique route ^ 
& mfime beaucoup plus près du but qu'on 
ne pourroit rimaginen 

N^. IIL 

La rëproduflion totale étant recueillie 
pour cette année 9 que faut- il faire fi vous 
voulez la perpétuer y û vous voulez en ob- 
tenir une autre Tannée prochaine ? Ne ftut^ 
il pas d'abord prélever la totalité des avan* 
ces annuelles 9 pour les remettre à la ter- 
re ? ne faut - il pas mettre à part la quan^ 
titi de matières ou denrées que le Culti- 
vateur doit femer ou confommer 9 d'une 
hçon quelconque i la valeur des fubfiftan- 
ces & de là folde des ourriers néceflfai- 
res qui concourent à l'exploitation, pour 
opérer la ftoiuGion future ! Qui fans doute. 
Voilà donc un premier article à fouftraire 
de la mafle totale des produ6tions natu-- 
relies. 

Mais les avances prim/nve^ font un fonds 

3ui fouffire & dépérit par le fervice; 
I &ut donc pourvoir à £bn entretien. D'^aiL* 
lotrs le^ .Ciiltivateur quelconque ^ foie le 
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Propriétaire 9 foit un autre » t fait la H-^ 
penfe de ces frais ; il court des rifques» 
tant fur la récolte nienie j que fur les 
troupeaux ; nç lui donnez-vous rien pour 
l'avance de fes deniers , pour récompenfe 
de fon induftrie y pour Tetatretien de fc$ 
ateliers ; pour le dédommaj^er des pertes 
& des accidens? Non - feulement ce feroit 
une injnftice 9 mais encore une folie def- 
truftive, préjudiciable à toute la Société 
politique 5 car c'cft une entreprife que celle 
d'une exploitation rurale ; femblable à celle 
d'un Négociant quelconque & plus fujette 
aux dangers : y mettroit-on fes fonds» 
y eniploieroit-on fes richeifes mobiliaires » 
s^il n'y avoit que des peines à prendre» 
& des pertes à effuyer ? Non : il faut donc 
accorder un bénéfice proportionné aux avan- 
ces primitives ; autrement on cefleroit de 
plus en plus dVn faire ; perfonne ne vou- 
droit dépenfer fon argent à mettre en va- 
leur fa terre on celle d'autrui 9 fi tout ce 
qu*il avanceroit pour monter fa culture , 
étoit autant de perdu i car les hommes 
font libres fur le choix de l'emploi de 
lejir argent. Second article de déduélion 
fur la maflfe des produâipns naturelles. 

Jufqu'ici nous n'avons parlé que des dé- 
penfes de pure exploitation 9 de celles qui, 
regardent le fermier 9 comme tel % ou le 
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Trt^iitairt^ en tant qu'il fait valoir^ & 
qu'il cft lui-même entrepreneur de fa cul- 
ture. C'eft pourquoi 9 nous appelions ces 
deux objets de dëdudion , refrifts du CuU 
ti-uattur , ou de celui qui fait valoir. Vous 
voyez , Monfieur , combien il eft. indifpcn- 
fable 9 pour la reproduâion» que ces re- 

})rifes reltent intactes : nous difons qu'elles 
on^acrées : & nous prononçons hardiment 
anatkême à quiconque porte fur ce dépôt 
précieux une main facrilège; vous en (en- 
tez la raifon : eh ! qui ne la fentiroit pas ? 
Quand on a préleva fur la maffe annuelle 
des produélions de la nature, les reprife^ 
du Cultivateur » on appelle le refte produite 
net ou revenu difyonible i mais , Moafieur p 
yows prévenez déjà fans doute, une obfer- 
vation à laquelle j'ai préparé ci - deffus tous 
mes Lcfteurs. Le Propriétaire , comme tel 
a certamcment fes droits for ce produit net s 
car ftnfinT^ il a fait les avances foncières ^ 
foitpar lui-même en détail, s'il eft le pre-i 
mier défricheur ; foit en gros par ^epré- 
fcntation, s'il eft acquéreur d'un bien tout 
fait. Il a la charge des réparations fondé* 
res ; tl court le danger de tous les accidents 
.quelconques, capables d'accélérer les rui-» 
nés. U y a donc une juftice évidente à 
lui laiifer fa portion dans le produit netf 
jufju*à concurrence d'un légitime intérêt à^ 
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fe$ tnifes paffées 9 & i proportion de fa 
mifes aftuellcs néccflaircs pour l'entretien 
préfent) comme auffi de fes rifques & pé« 
rik continuels : c*eft non- feulement l'équité, 
mais encore la fageffe & l'intérêt de toute 
la Société qui vous le difent : fans cela , 
quel Citoyen mettroit fes richefles en fonds 
de terre? & fans les avances /oncf^ei 9 fans 
leur entretien 9 que deviendroit la jrfduo 
timl fans la produâion, que feroiént les 
Souverains! les Propriétaires 9 les Négo- 
ciants 9 les Artifans & les hommes quelcon- 
ques? Voilà donc encore deuM objets à dé- 
duire fur le produit net ; favoir : i • les in- 
térêts des premières avances/onderei : 20 l'é- 
quivalent de Ventretien^ par une jufte com« 
penfation des frais habituels 9 des recont 
truâions périodiques 9 des accidens naturels 
& des pertes. Moyennant cei deux portions 
bien aifiu-ées au Propriétaire 9 vous êtes cer- 
tain 9 que la culture ne fouffrira poinc de 
dépériflement. Il nous en relie une troifiemc 
que nous regardons comme appartenant in- 
dubitablement au Souverain 9 & que nous 
{pourrions évaluer dans l'état aftuel des chd^- 
es 9 à Cx Vingtièmes du produit net. 

En effet 9 Monfieiur9 on doit confidcrer 
un Monarque en fa qualité de fuprême & 
«nique dépofîtairc de l'autorité proteftriccf 
& garante ^cs propriétés privées 9 comme 

Copro. 
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Co-propriëtaire univerfel du produit net des 
fonds qa'il garantit & qu'il protège à fes 
irais , envers & contre tous , par fa puiffan- 
ce tutélaire. Il n'exifteroit point de pro- 
priété particulière , point de certiuide de 
recueillir les fruits de Ion travail ; point 
d'avances par conféquent, fans la furveil- 
lance de la force publique préfente ^ar-tout, 
& fupérieure à toute force particulière , 
p^rrîà même capable de prévenir, répri- 
mer ou punir toutes les ufurparions, tant 
3iu - dedans qu'au dehors^ tant privées que ' 
publiques* 

Vous voyez donc que nous touclions an 
Vif ^ & que la régie naturelle eft trouvée, 
La portion du produit net qui refte après 
avoir prélevé les droits du Propriétaire ; 
woilu ce qui forme le patrimoine de la Sou-' 
verainete\ Remarquez comment cettt Loi 
fi fimple , fondée îvs la juftiçe & fur le bien 
de tous , forme une AÛTociation indifibluble 
des intérêts divers de toutes les Claffes qui 
vivent en Corps dans une Nation j com- 
ment chaque efpecfc de Citoyens y trouve 
Ion avantage particulier dans un point cen- 
tral , qui fait la profpérité publique & privée. 

En effet, ^ute la claffe àts Cultivateurs ^ 
- Tqmt m. F 
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tous les Ouvriers i Artifans & Trafiquants 
dont ils fc ferrent 5 liibfiftent & fe four- 
nlffent de matières premières, fur les dé- 

i)enfes oui proviennent des nprifes'y les Sal- 
ariés divers de ladminiflration civile & 
militaire , les Propriétaires & tous les hom- 
mes dévoués au négoce & à Tinduftrie quel- 
conque 9 vivent fur le produit net : quand 
chacun le voit 9 quand chacun connoit la 
rcfle diélée par la néceffité phyfique, c'eft- 
à-dire 9 par la quotité de la jproduétion qui 
vient d'être récoltée 9 & par le prélèvement 
qu'exige néceflairement la reproduélioa fu- 
ture ; alors il n'exifte plus qu'un feul & 
même intérêt général 9 qui réunit ci/ident^ 
ment en lui feul tous les intérêts généraux : 
& quel eft - ilî Vaccroiffhnent de la mqffc 
des produâiians naturelles fef du produit net. 
Cette grande & fublime vérité fondamen- 
tale 9 une fois établie généralement dans 
Tefprit d«ne Nation , ne craignez point 
que le Souverain veuille abufer de fa qua- 
lité de Co-propriétaire du produit net y pour 
forcer fa p«:cej)tion. Vévidence de fon pro- 
pre intérêt 9 & de l'intérêt généraf > commun 
à tous les ordres de la Société > formeroit 
une barrière infurmontable. 

N^ y. , ' 

' ^out' ce qui feroit ajouté à Ja portion iia* 
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tarelle àa Souverain y ne poiirroit l'être 
^u aux dépens de celle du Cultivateur ou 
idu Propriétaire <^ par confégutnt en dégvu 
dation des avances, foncières 9 primitives 
mx annuelles: mais ce font ces avances ^quî 
l-ehdent la terre fertile } elle n'a de fécon^ 
iiité qu'à proportion de ces mcmes avances. 
Vous détru^z donc la prhduélion totale Se 
le f rodait ntt à la foWce^mtme) quand 
vous^détruifez ces avances^ 

Voyez en quelle proportion la mine re- 
tonde fur vous - même ; car chacun doit 
veiller à fon propre compte. Quand le Cul- 
tivateur verfe à la t«rrc pour trois mille li* 
vres de richeifes 9 il en retire à la récolte 
faivante pour neuf mille livres de fruits > 
dans l'état d'une bonne & forte culture ; 
c'cft fix mille livres d'accroiflfements > qui 
viennent du pur bienfait de la^nature ; c^eft 
la portion dont elle contribue à la multi* 
ptication iç au bonheur de l'efpece humai- 
ne; c'efl par -là que (on Auteur fuprSme 
nous intime fans cefle 9 & nous rend en 
même temps facile à exécuter la Loi pri« 
mitive de croître & de multiplier fur la 
terre; c^eft par là qu'il nous met en état, 
de fatisfaire légitimement ; ce défir de tout 
bien être 9 cette averfîon de toute douleur f 
de toute peine 9 qu'il t mis dauis nos amc$ 
l>our mobile univerfeU 

F 2 
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Le Cultivateur 9 le Souverain & les Pro^ 
priétaires particuliers., font les feuls pre- 
miers maîtres & pofleffeurs de krctte^ pro- 
dnftion ajoutée par le bienfait de la nature ; 
ils peuvent* &• doivent y prendre chacua 
leur part naturelle ; & voici la réçle du 
partage fuivant la loi phyfique de la re- 
produSlion. 

Trois mille livres d'avances annuelles 9 
requièrent environ quinze mille livres d'a- 
vances primitives de la part du Cultivateur. 
C'eft le calcul ordiuaiife de la bonne cul- 
ture des grains; s'il en faut nK>ins pour cer- 
taines produftions privilégiées 5 il cti faut 
plus jiour d'autres ; ainfi c'eft l'eftimatioH 
moyenne, la plus jufte & la plus utile à 
fuivre dans les calculs d'économie politique. 
Nous devons donc adjuger quinze cents li- 
vres an Cultivateur pour Vinterét de cette 
avance y po).ir la réparation continuelle & 
la rénovation périodique de fon attelier j 
enfin pour parer aux accidents : cette fom- 
me jointe aux trois mille livres des avan^ 
ces annuelles y en fubfilèances, frais & fe- 
mences 9 forme fes reprifes de quatre mille 
cinq cents livres, fur la reproduâion to- 
tale de neuf mille livres i il refte donc un 
froduit net de quatre mille cinq cents livres > 
dont le Souverain pourroit & devroit peut- 
^tre > prendre aujourd'hui > dans l'état d'or^f 
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dre parfait, quinze cents livres pour foa 
tiers 9 le Propriétaire trois mille livres pour 
fa part grevée des avances/onaVrex y & de 
leur entretien habituel. 

Vous voyez 9 Moiifieur , que cette règle 
fimple & naturelle étant une fois établie, 
les propriétés foncières ne s'acquerroient plus 
que d'après ce calcul, c'eft- à -dire, que s'il 
falloit vendre une Terre affermée quatre 
mille cinq cents livres j tout le monde fau- 
Toic que le revenu n'en eft en tout que de 
trois mille livres pour le Propriétaire, par- 
ce qu*il en faut donner quinze cents livres 
au Souverain. Cette Terre ne s'acheteroic 
dans l'état préfenc des chofes, qu'environ 
foixante & quinze mille livres. 

Les Acquéreurs ne pourroient pas dire 
dans la fuite, qu'ils payent uu Impôt au 
Souverain , quand ils lui laifletoient fes 
quinze cents livres , puifqu'elles ne leur 
appartiendroient pas, ne les ayant point 
achetées. Toute la queftion fe réduit donc 
à fa voir , fi dans la pofition aftuelle des 
propriétés foncières , dans tout le Royauïjie , 
on feroitim préjudice aux Poflefleurs dès 
fonds de terre , en détruifant tous les Im- 
pôts indirefts quelconques, fucceflîvement> 
& par gradation, pour les transformer en 
perception direfte d'une portion du revenu 
des foiids de terre , telle qu'elle fornieroic 
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en tottt fix Vingtièmes, par exemple, oar 
même pirfaitemcnt le tiers 9 après la dcf- 
truÔion totale des charges indireâks. 

C'eft-là précifément i* queftion que je 
traiterai dans ma féconde Lettre, & f et 
père voiis y faire voir très^clairemeiit 9 com- 
bien le l^néfice des propriétaires des fonds 
de terre feroit immenfe 9 bien loin qu'ils fouf» 
firiflent aucun préjudice; que cependant le 
profit du Souverain feroit beaucoup plus con-» 
fidérable qu'on n'a coutume de fimaginer» 

Mais ce qui m'occupe à préfent 9 cVft U 
démonftration du préjudice énorme 9 que fe 
feroit à lui-même le Souverain , en voulant 
augmenter fa part aux dépens des avances : 
énormité dont Tcvidence rend cette dépré- 
dation impoffible, dans toute Nation une 
fois éclairée. 

N^ VL. 

Suppofons, par exemple, quM ait été 
pris un Dixième des avances annuelles 9 ic 
Recommençons notre calcul ; il ne fera plus 
mis à la terre que deux mille fept cents li- 
vres par notre cultivateur 9 au - lieu de trois 
mille, parce que k fpoliation du Dixie-- 
me, fera pour lui de trois cents livres. Les 
avaujces ainll afibiblies9 ne reproduiront plus 
que huit mille cent livres , au^lieu de neuf 
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mille 9 & par conftqucnt » il y aura neuf 
cents livres de froduâlions annuelles anéan- 
ties ; c*cft-à-dirc , qu'il y aura dès la pre- 
mière année , pour la richeflfe totale de la 
Nation $ & pour l'état de fa population 9 
trois fois autant ,de perte qu'il y aura eu 
de perception outrée. 

Sur les huit mille cents livres de repror- 
duilioYij les reprifes du Cultivateur feront 
fie quatre mille deux cents livres; favoir: 
deux mille fept cents pour avariées annuel" 
lesi plus quinze cents livres pour intérêt des 
avances primitives : il ne reliera donc plus 
de produit ttet partageable entre le Souve- 
rain & le Propriétaire 9 que trois mille neuf 
cents livres 9 au - lieu de quatre mille cinq 
cents livres; le produit net fera donc di** 
minué de Cx cents livres, précifément du 
double de la forame enlevée aux avances^ 
par une perception outrée. 

Des trois mille neuf cents livres de pro^ 
dm net , le Souverain ne pourra plus pren- 
dre pour fon tiers que treize cents livres » 
au- lieu de quinze cents; par confijfquent > 
en fuppofant qu'il s'arrête à la première 
déprédation 9 il aura perdu evidoHment deux 
cents livres de revenu quitte & net à per- 
pétuité 9 pour avoir voulu recevoir trois 
cents livres une fois payées. La part du 
propriétaire ne fera plus que de deux mille 
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fix cents livres, & par conféquent, la per- 
ception outrée qui produira ces trois cents 
livres au Souverain, une fois feulement > 
coûtera quatre cents livres de rentes au Pro- 
priétaire. D*ailleurs, les Agents du Com- 
merce & de rinduftrie qui vivent fur le 
tiers des reprifes , & fur la moitié du pro^ 
duitnet^ perdront centKvres fur les troi^ 
cents de diminution qu'ont fouffertes ces 
mêmes reprifes ; cent livres fur les deux 
cents de revenu que perd à perpétuité le 
Souverain ; deux cents livres , fur les qua- 
tre cents que perd' le Propriétaire. C'eft 
donc quatre cents livres de pertes, qui rc- 
fulteat à perpétuité pour cette Clafle. 

Vous n êtes pas étonné, fans doute, Moa- 
fieur, de me voir faire ici un double em- 
ploi de la depenft que font les Cultivateurs > 
les Propriétaires & le Souverain, en mar- 
chandifes manufacturées & négociées; vous 
favez bien que votre Tailleur, votre (Cor- 
donnier, votre Tapiflîer , votre Epicier Xf e- 
çoivent une grande partie de votre dépenfe , 
& qu'à leur tour ils la depenfent eux - mêmes 
en fubfirtances ou matières premières. 

Réfumons toutes les pertes continuelles 
qui rjéfultent néceflairement d'une dépréda- 
tion de trois cents livres feulement prifes 
fur les avances. Neuf cents livres- de re-* 
produétion totale , perdues à perpétuité j 
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Fa richeffe & la population diminuées d'au- 
tant ; trois cents livres perdues pour la claf- 
fe cultivatrice; deux cents livres de rentes 
éteintes pour le Souverain ; quatre cents 
pour les Propriétaires ,. & autant ^^ par dou- 
ble emploi, pourries Agents quelconques 
du négoce & de rinduftrie. Jugez par Tc- 
chantitlon , de la fpoliatipn que fouffre 
un grand Etat. 

Vous voyez , Monfieur , que le diffipa- 
teur Je plus infenfé frémiroit d'une pareille 
déprédation de fon patrimoine. Dites au 
plus fou des libertins de Paris ; Vous voulez 
trois mille livres d'argent comptant 9 vous 
les aurez ; mais il rtie faut céder cette Terre 
de cinquante mille livres /qui vous rap- 
porte deux mille livres de rentes ; & de 
plus>, il faut prendre un moyeh qui n'eft point 
dangereux 9 mais infaillible , pour détruire 
à perpétuité 9 nen-feulementces deux mille 
Jivrcs9 mais onze mille livres de rentes 
que reçoivent chaque année nos voifins , 
nos amis 9 nos compatriotes : vous ne trou- 
veriez peuc - être pas dans toute l'Europe ^ 
un homme capable de conclure un parcB 
marché j pas même 9 dans les feuls afyles 
où vous puiffiez l'aller chercher 9 c'eft-^H 
dire, dans les retraites où Ton enferme 
ceux 9 4ont la raifon eii aliéniée. Comment 
fuppofer qu'un Souverjdn > fon Confei^ 
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fes Adminiftrateurs 9 fes Mai^Ulrats ; tous 
les Etres penfans dune Nation éclairée» 
s'en rendroîent volôotairement^ & en con-» 
«•iiTance de caufe > complices & viélimest 
Ce feroit bien pis \ (î vous fuppofiez 
que la déprédation tombe fur les avances 
frimitives ou foncières. Ces ^rand^s & for- 
tes dépenfes préparatoires y ne font faites 
que pour diminuer les avances annuelles 
de la culture , en auj^nientant la produc* 
tion totale ^ au lieu de la diminuer ; & 
par conféquent, pour augmenter d'autant 
le produit net. Qqeft-ce qu'une bonne 
charrue attelée de quatre grands & forts 
chevaux 9 avec tous les harnois corref- 
pondants ? . C*eft un moy^en imaginé pour 
épargner le labour à bras de cent vingt 
arpcns de terre en trois folles 9 qui doi- 
vent être repaffées deux 9 trois 9 ou qua- 
tre fois chacune t ce qui revient au labour 
cffedif d'environ trois cents arpens ; il 
faudroit folder Se nourrir plus de trentc- 
fix hommes chaque année 9 pour faire ce 
travail à bra^. Voyez quelle épargne fur 
la dépenfe annuelle de n'avoir qu'un feul 
Charretier avec quatre chevaux 9 qui fe 
nourriflent en grande partie de la paille 
& des fouragcs que les hommes ne"* man- 
geroient point ; & qui vous les rendent en 
jbons engrais. 
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Qu'cft-cc qu'un grand & bon Prcflbir,' 
trois ou quatre vafte« Cuves , pour la cul- 
ture des Vignes ? Des moyens imagines 
pour «pargner à chaque récolte , les frais 
immenfcs de faire fouler 9 fermenter 9 prêt 
furer pièce ï pièce y chaque barique de 
vendanges, pour en exprimer très -impar- 
faitement la liqnetir : il en eft ainfi du 
refte des avances primitives , qui n ont 
pour but 9 que la diminution des frais an- 
nuels 9 Se Taccroiffement de la reprodudioq, 

N^ VIL 

Or les dëpenfes annuelles doivent être 

reftituées entièrement chaque ann^e 9 parce 

quVlles fe renouvelle&c fans ctffe ; au- 

contraire 9 les avances frimitives durent 

long -temps ; on ne fait pas tous les ans 

une charrue nouvelle 9 on n'en remplace 

pas iesquatre chevaux 9 on ne reconftruit pas 

Us grands Preflbirs & les vaiffcaux vinaires ; 

c*eft pourquoi tout Cultivateur fe contente 

de dix pQur cent chaque année de cetf 

avances } le furplus tombe donc annuel-- 

lenient dans le produit net. Donc fi vous 

Supprimiez les avances,' primitives 9 par unei 

déprédation progreffive 9 vous augmenteriez 

inimenfement \^s zvzv\ç.es annuelles ^ & vous 

diminueriez d'autant le produit net.y mênie 
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à reprodu3ion ëgale ; difons 9 même plus 
forte. Imaginez - vous un Laboureur qui 
n'aurolt plus fes trois charmes & fes dou- 
ze chevaux ; mais à la place, cent huit 
bêcheurs à loger, nourrir & gager toute 
Fannée , & voyez ce qui lui relèferoit de 
jroduit net , quand il auroit prélevé fur la 
reproduâlion cette énorme dépenfe annuelle^ 
outre les femences & les autres frais in-» 
difpenfables. 

Vous concevez par là, Monfieur, que 
la déprédation des avances primitives elt 
encore bien plus funefte au produit net^ 
que celle des avances annuelles , & bien 
plus difficile à réparer ; la même propor- 
tion règne entre ces dépenfes primitives , 
& les avances foncières , d'où dépend la 
fécondité même du fol , la confervadon 
des animaux & des récoltes. 

N«. VI IL 

Concluons donc > que Yignorance abfo- 
lue des effets défaftreux , eft la feule caufe 
de tout défordre dans l'adminiftration , d'où 
peut réfulcer la déprédation des avances 
quelconques. Elle n'eft que trop commune 
cette ignorance abfolue , dans les Etats 
mal organifés, où la fcience de la politi- 
que rurale n'eft pas établie^ Ne foyez pas 
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étonné des maux quelle y caufe- Uhom- 
me le plus »fage peut fe noyer dans l'obf- 
curité de la nuit 9 en fuyant'un péril pref- 
ïant, s'il prend pour le chemin, un pré- 
cipice qui en eft voifin 9 ou le lit d une 
rivière qui le coupe : l'homme le plus foi* 
n'y tombera pas en plein jour, le plus 
vertueux & le plus tendre des amis peut 
affaffiner fon ami qu'il ne voit pas à tra- 
vers des feuillages derrière une pièce de 
gibier qu'il veut tirer 9 & k plus méchant 
des hônmaes frémiroit de fufiller de fcns 
froid un inconnu. 

Quel eft 9 parmi les fubalternes, même 
les plus ineptes de l'adminittration 9 parmi 
les plus extravagants des hommes à pro- 
jets , celui qui fe foit jamais infâginé bieh 
foire 9 en brûlant fur pied tous les ans » 
la moitié ^es moiffons de toute unp Pro- 
vince? S'il en eft qui croient bien faire 
en imaginant ou exécutant des opérations, 
dont TefFct néceffaire eft la déprédation 
. progreffive des richeffes d'exploitation ; 
c'eft qu'ils n'ont jamais compris que de 
réduire à mAtié les avances annuelles de 
la culture 9 revient au même pour les ré- 
coltes fuivantes9 que de brûler fur pied 
tous les ans la moitié des moiffons. 

Nous fommes convenus tout à l'heure y 
qu'il ne faut à l'homme fage qu'une lur 
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micrc 9 pmir lui montrer le précipice 8e 
^ le chemin 9 la rivière & le pont 9 afin 
de Tempêchcr de fc perdre 9 qu'il ne faut 
• au chaflTcur que lui faire entrevoit une 
créature humaine quelconque 9 derrière le 
ftuillage9 pour Tempêcher de tirer 5 il 
en eft tout de même pour YExa{leur in- 
confidéré. Faites-lui voir évidemment) tou- 
tes les récoltes futures qu'il ' tient en fa 
main & qu'il va détruire à perpétuité 9 à 
fon propre & très-énorme préjudice 9 vous 
le verre^ effrayé : répandez cette même 
connoiffance dans la Nation ; affermiffez* 
la , faites fentir 9 comme il eft fî làçile 9 
aux Citoyens de tous les ordres 9 qu'elle 
eft la baie & la fauve - ^arde de la féli- 
cité publiée & privée 9 de la richeffc de 
l'Etat & ' de la puiflfanee du Souverain ; 
& ne craignez pas qu'elle foit méprifée 9 
' cette régie fî fimplc9 fî jufle & fî falutai- 
re9 qui partage la régroiuûîon totale za^ 
nuellement recueillie, en deux portions; 
favoir : premièrement 9 en reprifes du Cul- 
tivateur (valant la totalité de fes avances 
annuelles > & l'intérêt à dix pour cent de 
fes avances primitives ). Secondement 9 en 
jrodnit net^ qui vaut tout ce qui reflc9, 
après le prélèvement ci-deffus 9 & qui fc par- 
tage en trois portions égales ; favoir 9 deux 
poKir le propriétaire particulier 9 tant pour 
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Tintérct des prcniiercs dépcnfcs foncières ^ 
^ue pour l'entretien , la reconftruôion , 
les accidents & \ts pertes j la troifieme* 
portion pour le Souverain 9 comme co-pro- 
priëtaire univerfel ; ï la charge d'entre- 
tenir Tautorité protcôrice & la force tutc- 
laire contre toute ufurpation publique & 
prtvce j tant au dedans qu'au dehors. 

Je n'ai pas befoin 9 JMoniieur y de vous . 
expliquer plus au long 9 que les deux Ving- 
tièmes du revenu quUu £^ net des fonds 
de terre 9 eflimés d'après les Bai^ 9 les 
Contrats d'acquifîtion ou autres Titres ^ 
font prëcifëment luie partit de cette per- 
ception direde conforme à la loi natureU 
le j mais vous me demanderez sûrement 
& m&me avec raifon^ comment les fix 
Vingtièmes, ou le tiers du revenu des 
fonds de terre pburroit feul fournir au 
Souverain , une recette beaucoup plus con« 
fidcrafale qu'elle ne l'eft aujourd'hui! com- 
ment les Propriétaires des terres trouveroient 
tout de même un bénéfice immenfe dans 
tous leurs revenus particuliers 9 fî les Im- 
pôts indireéls étoient transformés fuccejQS« 
vement en perception direfte du tiers du 
froduit netl C'eft ce que je me propofe 
de vous expliquer dans trois autres Lettres, 
J'efpérc vous y montrer bien clairement,* 
comment & jvuquà quel point les Impôts 
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fur les pcrfonnes^ les marcbandifes , le^ 
coafotnmations ^ anéantiffent néceflairement 
& infailliblement la rcproduâlion annuelle ^ 
le produit net & par conféquent les re^ 
venus des Propriétaires & du Souverain ; 
comment & à quel po'mt la fuppreffion de 
ces Impôts & leur transformation fijcceflS- 
ve en perception directe, régénère néceC- 
fairement & infailliblement cette reproduc- 
tion 9 ce produit net j ces revenus du Sou- 
verain & des Propriétaires. 

Je me fuis borné dans cette , première 
Lettre , à vous montrer la loi de la nécef- 
fité phyfiqué y qui détermine avec éviden- 
ce 9 jufqu à quel point le Souverain peut 
porter la perception de fon revenu» fans 
ruiner abfolument par une progreffion iné- 
vitable & très - rapide , le patrimoine mê- 
me de la Souveraineté y avec celui de tous 
les autres ordres de FEtat, 

Cette loi phyfiqué 9 impoffible à violer 
impunément 9 décide que la perception doit 
refpefter comme /acres > I^. les reprifes 
du Cultivateur ; a^. les droits légitimes 
du Propriétaire foncier y & qu'en conféquen- 
ce le vrai revenu du Souverain , ne peut 
être qu'une portion jujie £jf convenue du 
produit net y qui foit fixe & univerfelle- 
ment connue. 

L'établiifement 9 robferyation inviolable 

de 
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it cette loi $ rattachement - éclaitë & âiS» 
nie religieux de tous les citoyens à cette 
t)blervation>.ell: le feul maintient le feul 
garant de la prt^pcrhédts Empires. Ceft 
ïfi reproduâlion annuelU & le produit net qui 
fani: Us feules fottrces de cette profpérité 5 
Se ils dépendent évidemment des avances f 
tant foncières ^ que primitirues & antmelles. 
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LETTRE II. 

Oh Ton prouvé que les Fropfîéaî^ 
res des fonds de Terre payent tou- 
jours /* totalité des Impôtf?^ quel^ 

conques i qui font levés dans tttat^ 

• • • 

J*A I mamtciiafttî k «r^rôifdre uft gr^d 
Prd)lême 9 deot là diflScuké fer«rit capsbié 
d'effrayer totô ceux qui ne font f^s exer- 
cés au calcul économique^ 

Le Revenu quitte Ç^ ntt de tous Ie$ 
fonds de terre d» Royaume ^ paroit à pei- 
ne égaler aiqourd'hui les fonimes i!}ue le 
Roi.eft obligé' de :dépeilfer anfinellement 
pour l'entretien de l'Etat ^ & les ^xtit^^9 
de la dette nationale. Coftiment te SouTe- 
ràin pournuf:'«il donc fe réduire au tierf 

Tome III. G 
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feulcratiit du froduit ntt\ comment cette- 
réduiftbu pourroic-elle ertiichk, non-feu- 
lemenc les Propriétaires des fonds de terre y 
mais encore Le tréfor royal? • 

Voici 9 Monfîeur > une fohition bienr 
claire de çcttr dfficuké. C'eft la letée 
des Impôts, indireéls y qui dégrade le pro^ 
duit :ùfify, m point oii vous le voyez tom-- 
bé. Mais > au contraire , la fuppreffion gra- 
duenë-XT luccéffivë de ces droits onéreux y 
leur transformatipn en percfptioti direâe> 
feroit croître néceflaîrement' ce même pro^ 
duit netj jufqu'au point de procurer un, 
revenu vçes - conGdérable au Souverain & 
aujc Propriétaires des fouds de terre. C'cft 
Ijv ce,qije je'4pis établir & calculer. 
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h'F:ofons 4'abïMr'd pou* principe, que tout 
Irhpot ^quelconque $ eft payé itout entier par 
les Pro{H^étaires des . fonds der terre. Ce 
fera la matière de cette feèonde Lettre^ 
Vous y ve/rez qiie les taxes indireft^s' 
avec leS' &ais & profits 'intermédiaires, &'^ 
tous les [autres itceéflbires , retombent tou* 
\o\yxs péceiT^JIremeDt fur ks Propriétaires^ 
d<s fonds de terre. , 

Mais pour comprendre cette grandt vé». 
rite , rien n'eil plus aéceOaire que de part»^ 
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gcr tous les hommes quicompofent 
politique , en trois cla(|[es bien caraftériftcs. 

N^. IL » 

La première claffe d'un Etat policé, 
cft celle des Cultivateurs, que nous ap- 
pelions clajfe produâlive , parce qu'elle ûp-, 
flique toutes fes depenfes à la rcp'roduâlion 
continuelle des denrées naturelles & des 
matières» premières , c'eft-à-dire, que fes 
travaux font confacrés à la terre , qu'elle 
nourrit & falariè des ouvriers agricoles ^ 
Se qu'elle acheté eii denrées ou en aro-ent 9 
des inftrumens pour les ùfer aux opérations 
champêtres ; c^eft - à - dire enfin , que Içs 
hommes de cette première claffe, entre- 
tiennent à leurs ^raw , les avances primitives^ 
& qu'iU renouvellent pareillement à leurs 
frais , les avancts annuelles de toute exploi- 
tation quelconque. 

VoHS voyez , Monfieur , qu'il eft im- 
pbffible de fe méprendre fur un caraélere 
diftinftif , fi bien marqué , & fi facile à 
reconnoître^ Tout homme qui fait valoir, 
cft de la claffe produQive , comme chef & 
«nta:ei)fcjaeur de culture. 

N^/ II L 

La féconde claffe de toute Société poli- 
cée , eft celle des Fropriùaires ^ qui metf- 
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tent les premiers la terre en valeur y en 
faifant les avances foncières i ç'eft-à- dire » 
les défrichements 9 plantations > bâtiments 
& autres dépenfes néceffaires^.pour rendre 
la terre produftivc i ou qui les rembour- 
fent eq achets^ut les fonds en valeur. On 
comprend ^ans cette claflfe» le Souverain > 
comme co- propriétaire univerfeK i^. Par- 
ce qye lautorité tutélaire & la force pro- 
teélrice qui g^rantiffent à chacun fes pro- 

{>riécés Sir l^s ^Vuics de foq travail 9 contre 
es qfurpateurs quelconques > font un pré-< 
liminaire ipdi^pe^^able » iàns lequel il efl 
impofiible que s'ét^bliOènc Se fe maintien- 
nent les propriétés fanciçrcs. 2*^. Parce qu'il 
n'eft rieq^dç plqs iuile Se de plus falutai- 
re n qvie d'^iflTocier je dépofîtîûre de la for- 
ce p^bliq^e ^^ fort de tçus les Proprié- 
taires fçnci^rS) & de cha»cun d'eux en par- 
ticulier y enforte quMl gagne toujoiYrs & in- 
Ëiilliblemen; à l^qr bien être > qu'il perde tou- 
jours & in&illi^lement à X^ivç moindre per- 
te 5, & qiK fpp d^tifin^^nt 9M fon profit foient 
tpiîiours 8f infeiUiWfn)fint prçpQçtionnels.iui 
jrqj(]t ou ^i^ détriment à^vv^i Qu à^t pluiieurs 
Propriétaires privéj, Q^tt^ I^i de Vçr^re y t^ 
le lien le plus eflfentiel de la Société ; elle 
feule renferme le germe de toute profp^rité : 
fitôt ^u'on la néglige > il n'e(l plus de d^for- 
dre 8ç 4ç ruiije où Vqû |ie j^miàq fe précipite v 
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Nous comprenons parmi les objets de 
la dépenfe publique, à laquelle eft defti- 
née la porcion de revenu appartenant au 
Souverain : i^. L'entretien des propriAés 
communes 9 qui rendent plus fruélifiantes les^ 
propriétés privées 9 en fecilitant l'échange 
des denrées ; tels font les chemins , les 
•^onts i les rivières navigables ^ les canaux 
& les ports : 2®. La force militaire capa- 
ble de réprimer au dedans & au dehors 
tous, les usurpateurs des propriétés d au- 
trui , étrangers ou natiotiaux : 30. Enfin ; 
la Magiftrature , la portion la plus noble 
de TEtat gouvernant, parmi laquelle nous 
ne faifons point difficulté de ranger le 
Clergé , comme chargé de rinftruftion pu* 
bîique & du culte ; tendant Tnn & l'autre 
à prévenir les crimes ou lés attentats con- 
tre les propriétés ; en faifant obferver la 
juftice par amour t par refpeft pour la 
Divinité, par Tincérêt de la vie fiitnre. 

L'autorité ainfi confîdéfée, & les Pro- 
priétaires particuliers , chargés d'entretenir ^ 
les avances foncières qu'ils ont faites eux- 
mêmes ou rembourfées , forment donc la 
féconde dafle , qui contribue auffi ,* comme 
caufe efficiente à la reproduélion , quoique d'u- 
ne manière un peu pins éloignée que la clafl'e 
productive , qui fait à fes frais les avances pri- 
mitives ^ annuelles de l'exploitation. 
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No. IV. 

Noiis rangeons dans la troificnie elafle 
tout le refte des hommes qui compofcnt 
la Société ; c'eft-à-dire 9 qui ne font point 
JDépofitaires de V autorité ou Propriétaires 
fonciers 9 & qui ne travaillent y ni ne font 
travailler la terre avec leurs propres inf- 
truments ou animaux. , 

Il faut un mot pour fignifier en abré- 
gé cettt claffe d*.honimes. Le génie , créa- 
teur de la fcience économique ^ a dit ^ 
clajfe Jlérile : ce mot ne Cgniiîe point claflfe 
inutile 9 encore moins claffe nuifible 9 com- 
me l'ont voulu croire certains efprits trop 
légers ou trop bouillants, qui ont voulu 
inculper cette dénomination j il Cgnifie 

^ claffe qui ne dépenfe rien immédiatement > 
à l'effet de mettre la terre en état de f ré- 
duire y 'qui ne fait h/es dépens , ni les avan- 
ces foncières , ni les avances primitives , ni 
les avances annuelles de la culture ; claf- 
j|^fc 9 dont les travaux s'exercent fur les pro- 

* duftion^ naturelles , après leur naiffance y 
uniquement pour les façonner , non pour 
les faire multiplier ; travaux & façons^ 
qui ôtcnt aux produftions naturelles leur 
fécondité leur vie même 9 & qui font pré- 
cédés, accompagnés ou fuivis de 7a mort 
des animaux ou végétaux fur lefquels iU 
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s^exercertt) & à plus forte raifon de leur 
fiérilité» 

En vérité , ' Monfieur , je ne puis com- 
prendre comment quelque» bons efprits fe 
font laiffés prévenir contre une diftindion 
fî facile à faifir. Prenons l'exemple le plus 
frappant, celui d'une charrue de laboura- 
ge : le Charron qui la façonne avec du 
bois mort 9 fait deux dépenfes , celle d a^- 
chct^r le bois, celle de nourrir & de vêtir 
lui , fa femme , fes enfants & fes ouvriers ; 
mais il vend la charrue toute faite à un 
Laboureur , qui lui rtmboiirfe fes depcnfes 
avec profit , '& qui ufe la charrue deve* 
nue fienne , à labourer la terre. N'en - ce 
donc pas le Laboureur qui fait à fes rfe- 
ftns les frais de la charrue pour la ^^ 
dudion future ? N'eft - ce donc pas fa dé- 
penfe qui eft la vraie dépenfe froduQive? 

Suppofez, au contraire, que le Char- 
ron reçoive pour prix de fon travail 
deux feptiers de bled , qu'il en donne une 
partie pour louer un champ , l'autre 
pour nourrir un bêcheur à bras , & la 
troifieme pour femer ^pendant que le La- 
boureur qui lui avoit acheté la charrue, 
la revend pour un bel habit qu*il i^era. 
Les voilà qui changent de rôle en cette 
partie : le Charron fait du prix qu'il a 
r«çu pour fon travail , une dépenfe jref^ 
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» 
duSlive ; il eft cultivateur à cet ëgard 9 \\ 
fe range en ce fens dans la première claf- 
fe. Au contraire 9 le Laboureur fait du 
prix cju il a. reçu pour fa denrée une dé- 
penfe flérilt. Pourquoi ces différences? 
Ceft que de la dépenfe du Charron de-^ 
venu cultivateur 9 il réliiltera immédiate* 
ment Tannée prochaine $ trois ou quatre 
fepciers de bled Var elle produits : c'eft 
que la dépenfe du fermier en habit y fe 
bornera pour réccrnicé y à la confomma* 
tion qu'auront faite les ouvriers qui fabrk 
quent Tétoffe & le vêtement ; c'eft que la. 
laine mife à Tétoffe , ne produira point 
direéteraent de laine ; c'eft que les fruits 
mangés par les ouvriers > ne produiront: 
piiîit de fruits ; c'eft qu'en ufant. & con- 
fomiuant des produdions naturelles > les 
ouvriers 9 voituriers Ou trafiquants quel- 
conques 9 ne travaillent pwïint immidiate- 
ment pour opérer qu'il en renaiffe de fem- 
blables lannie prochaine; leur travail n'eft 
point ad Ixxc , c'eft à la fonnt des pro^ 
duélions toutes venues qu^ils travaillent» 
non ^ la matière future , ou aaz produc-» 
lions à venir. 

Convenez 9 Monfieur 9 qu'il n*y a rien 
de clair & de vrai dans le m(jfide9 fi ces 
;iOtions & obfervacions ne le font pas, Oa 
ti'a jamais dit i ni voulu dire 9 que les fa^ 



D* U "H G 1 T t E K. lOÇ 

fons fiiflent inutiles, qu'elles ne rcndiffent 
pas les prodwftions naturelles, plus agréa* 
blés 9 & même pins propres à fatisfaire les 
befoins ; mais on a dit & voulu dire, que 
façonner n*étoic pas régénérer £jf muUiplien 
C'eft dommage qu'on n'ait pas trouvé 
dans notre Langue un mot qui exprimât 
•cette idée fimple , & qui ne fût pas celui 
de Jiérilc \ pmfqu*il a déplu ; mais c'eft 
la faute de la langue qui n'a peine dé 
pareil lynoftyme : au rcfte , l'explicatiort 
n'eft pas nioirts claire , & le mot n'cft 
pas offenfant. Il y à trois fortes d'hcfmmeà 
miles : fa voir : %^. Ceux qui produifent 
les marierez premières : 2.^. Ceu3d qui lei 
façonnent :: 5^. Ceux qui les négocient.* 
tout le monde fait cela ; il y a donc ceux 
qui ftoduifent , & ceux qui ne produifent 
pas , mais qui façonnent & trafiquent ; il 
y a donc une clajfe produâîlve , une dé* 
peiîfe pYodu6live ,' il y a donc une claffe 
non produ£live^ une dépenfe non produêlU 
ve y une claflfe de ceux qui ne travaillent 
( quoique très - utilement ) qu'à fofonner 
& négocier. Or non produSif on Jlérile [ont 
la même chofe j c'elt pour abrégef & pour 
éviter dans le langage la cacophonie coil* 
tinwelle de produ£tif& non prodliôif , qu'ort 
a di: claffe fiériU , dépenfe Jléritc i afii! 
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d'exprimer la çlafle qui façonne fe? négocie f 
la depenfe qui fe fait en façonnement & en 
trafic. 

N^ V. 

^ Voilà donc , Monfîeur un autre grand prin- 
cipe auffî (impie 9 mais tout: aufli important 
à bien concevoir & retenir 9 que celui des 
trois efpeces d'avances néceffaircs k la pro- 
duction , c'eft la diftinélion de toute fociété 
en trois claiTcs bien caraélërifées. i^. ClaJJe 
troduHive y qui fait à fes frais , ou par 
ion travail les avance;^ primitives & an^ 
nuelles de la culture : 2^ Clafle profrietai' 
r^ , qui fait t entretient , ou aflure direfte- 
nient les avances foncières : 3^. La claflTe 
Jiérile ou non produâlivf 9 qui façonne & 
négocie utilement & même néceifairement 
en plufieurs points, les matières premières 
produites par la terre 9 en conféqucnce des 
travaux de la première clafle qui les lui 
fournit prêtes à être ouvrées ou trafiquées. 
Ne croyez pas qu'en mettant cette ob- 
fervation dans le plus grand jour poflSble, 
je me fois livré à une digreffion inutile i 
vous allez fentir combien il eft important 
d'avoir ces idées claires & Cmplcs bien grar 
vées dans Tefprit, quand on veut raifon- 
ncr fur quelque partie que ce foit y de Tad- 
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miniftratîon publique; c'eft fur tout un ar-. 
ticle fondamental , qui eft la clef de tou- 
te la théorie des revenus publics, r . 

N^ VI. 

r 

Appliquons - nous donc, Monfienr, à 
bien .obferver & bien connoître deux objets 
corrélatifs , que je vais tâcher de vous mon-^ 
trer fous une forme bien limple: conlidé- 
rons d'abord , Monfieur , toute la produc- 
tion naturelle, c'eft-à- dire, la totalité 
des denrées & matières premières, comme 
la maffe générale des consommations natio- 
naUsj m?2re qui fe diminue à chaque inf- 
tant & dans chaque lieu , à mefure que 
quelque prôduélion naturelle , plus ou moins 
feçonnée, eft bue, mangée, ufée, brûlée, 
abimée ou enterrée^ ^ ^ 

Remarquons , en paflant , pour éviter 
toute confufion , que le commerce exté- 
rieur ne dérange rien au point de vue pré- 
fent ; il change feulement dès denrées pour 
d'autres, c'eft-à-^e, que les unes for- 
tent de la maffe, ^ les autres y rentrent; 
c'eft comme quand on prend dans une caif- 
ie d'argent 5 de la monnoie pour de grof- 
fes pièces, (rti de groffes pièces pour de 
la monnoie i tout de même une partie de 
notre vin & de nètre bled fort de notr^ 
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mafle générale des confommations 9 & à (â 
place 9 le commerce extérieur nous en don- 
ne la monnoîe > ou fî vous voulez 9 de 
groffes pièces 9 en fucte 9 en cafiS > en 
épiceries; tout de même nos toiles & nos 
draperies font changées en mouflTelineS) en 
ibies & autres marcbandifes pareilles. 

Tout ce qui fe confomme par nous 9 aprè^ 
avoir été produit ou échangé, forme donc 
la mafle générale ^es confommations jour- 
nalières de toute la nation. Premier objet, 

N*» VII. 

Confidérons 9 MonGeur 9 en fécond Heu 9 
la mafle desraonnoies quelconques, aftuel- 
lement circulantes dai!s TEtat , comme une 
fommé de lectres-de-change acceptées, de 
mandements , de billetstau porteur 9 de ti- 
tres afliirés9 acquitables fur le champ & 
à la volonté du porteur, par la maffe gé- 
nérale de la produftion ou confommations ' 
c'çlt~à-dire9 que celui qui tient aftuelle- 
nient r argent 9 eft le ^||^re de choifir telle 
ou telle matière, plus^m moins façonnée 9 
& qu'il peut, en fe procurant l'acquit de 
fon mandement, ou de fa lettre de chan-i 
ge , s'approprier cet objet confommable 9 
le manger 9 le boire, Tufer, le détruire 
d'une manière qudconque, à fa volonté. 
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N^ VIII. / 

Ces deux idées préliminaire^ étant bien 
établies > voyons > .MonQepr^ çooiment fe 
.font la diftri^tion des coniQmmations & Is 
circulatiqn de l^ argent : elles icoippienccnc 
par 1^ ^ijlribmon de l'argent , & , voici 
connncnt. C'eft pu premier poflefleur de 
la ms^fle 4cs confpmqiitipns qu'il appartient 
f ûrenient de ur^r fqr cettç W4ij^ 9 des bil- 
lets au. porteur; or, cVft à la r/<ïj(?i pro- 
duâlive, qu'eft dévoluç çc prçBîierc %ne> 
la propriété , de$ denréef & mutieres pre- 
miere$> <jui font ks fruits de fes avances 
& de fes çravîHï^Cf Ç'eft doîîic la chikt^x^ro^ 
duâive qu'il faut çoiriîdérer comme prc* 
micre diftfibutriçe. 4? fow J'arçent circu- 
lant > qui forpie a^wçUetnieni le fécuk nof- 
tional., 

Et en efet «^ MopCeixr » Je$ cïiltii?a6eucf 
font nécQflTaireraeût deux fortes de difcv^tsy 
l'une ^téçédente à la repr^odiflion. &. ^hy 
par^Q^r^ > ..9^i ^^^^^ ^^ i^^ avances ovi 
|irwiMvffs9H«*^«f/^'îy c*9^ exemple* 
lâchât des inftruments & des autres Aiar-y» 
çbandifes ];ié€e{raires à leur e^plokaii^a : 
Tautre eft (wbféquente ^ i:e\tmQ- m iw<^- 
ificif; nef i c'ei^ Ijç pi^y^f^ei^ des redevances 
4^ feriwgeç, ^ - 

Aii^fi vous vçyez que 1^ claffe gr^uci 
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tive diftribue en argent à la claffe proprffi 
taire 9 la totalité du produit net 9 & à la 
clzffe ftérile , une portion de Tes propres 
• reprifes annuelles 9 qu'ojî peut évaluer an 
tiers , parce qne ragriciiltnré confonmie 
moins de- tttarchandifes maùwfafturé'esj que 
de denrées fimples & de matières premières. 
SuppofonS un grand ' Empire y où là re- 
produftion totale vaille' trois milliards^ qui 
ie divifent pfemiérenieht éti quinze cents 
millions de reprifes^ ( fa voir , un milliard pour 
avances annuefies, & cinq cents millions 
■pour intérêt 9 3fti denier dix de cinq mil- 
liards fnppofés d'avances* )frimitzves ; ) 
fecQndëment 9 en quinze cents millions de 
froduit nu yy\\ fevenu. 
- La diflrihûtiôii commence par le verfe- 
ment dWgdnc que fait la claffe cultivatri- 
ce : favoir : premièrement de cinq cehts 
miiliôtis à la <\3iiï'ê Jierile pour achats de 
«narchatidifes ^lus ou moins façonnées ; ce 
qui; ferme lei-tièifs'des reprifes i feconde- 
menty d*nn ;i^illiàrd cinq cents millions à 
k claffe propriétaire pour payement dp re- 
venu* -■ - '^'^ '■' '■ ■ ^ .. . »' 
* Vôiiis voyez 9 Monfieur 9 qu'il y a des 
lors' deux milliardî d'argent circulant ou de 
pdciie national éé mouvement ; c'eft-à-dî- 
^ / re9 (fuivant notre manière de confidércr 

l'argent nionnoyé ) $ qu'il y a des man- 
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(hts, des' lettres de change, des billets au 
porteur > acqiiitables à volonté par la fra- 
duSlion totale^ ou par la mafle générale 
des confommations pour la valeift de deux 
milliards, ni plus , ni nioîns; & que ces 
titres efficaces doivent ctre foldës & aquit- 
tés par la totalité des niarchalidifes , plus 
ou moins façonnées, qui font confonima* 
blcs. Preûiiere époque. 

N» IX. 

I 

Examinons à jM^éfcnt comment ferait la 
circulation ultérieure de l'argent. La clajfe 
p'Ofriétaire à befoin de deiix efpeces d'ob- 
jets propres à fes jouiffances ; i® de den- 
rées comeftibles ou de fubfiftances; de bledf' 
de vin ,. de viande , de poiflfon , de fofura- 
ge, fkc. 2^^ De marchandifes manufaélu- 
rées ; pour logement , ameublement , bi- 
joux, habits, équipages, &c. Cette clafTe 
acheté donc en argent des deux mains corn- 
û)t la^ {)réïniere ; Se paye aux deux autres. 

Quand la clafle propriétaire acheté^ déÈ 
ful^ances > immédiatement aux cultivateurs; 
elle leur rend en partie l'argent qu'elle en 
a reçu pour le produit ntt ou revenu i c'eft 
à peu près la moitié de ce revenu y î^in 
ponant l'autre , qui fe dépenfe en coméftî^ 
Mes, foit par les propriétaires particuliers^ 
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Toit par le Clergé 9 foit par le Sou véràb U 
tous leurs falariés divers. Seconde époque* 

On peut {îouc compter quç h moitié de 
l'argent qwi forme le revenu » où le produit 
net n'a qu'uqe ^ircuhtion inciomfUtte dans 
h Société i j'appelle cuculation ineompleue ^ 
le mouvement d'un argent qui ne paflTc pas 
fucceffivement dans les trois cfeflfes d« la. 
Société, mais qui oe roule qu'entre dfiux 
feulement, 

La moitié de Pargeut du revenu ren- 
trant à la claflTe produSlrue^ qui le reçoic 
immédiatement îles propriéta:ires ; elle n'a 
que cette circulation imparfait^. Dans no- 
tre exemple c'eft fept cents .ci»quante mil- 
lions qui r^ournent aiafi dan$ le cours de 
raanée, diieclement à lepj première foiir- 
ce; c'eft-à-.diapet que 9 foivant notre ma- 
nière d'envifa/çer la diftribytion des dépen- 
fes nationales ^ c'eft pour fept cents cin- 
quante million^ de mandements fiu la caif- 
le générale d^s coniomniatioos 9 acquittés 
imi^diatement ka profit de ceux < qui les 
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^ Biïa;?rl?|^re moi^tié du rtfvcréf fc.déped- 
fe . 'm l^^ I^Opriétaires à h -ciaffa Jècrik ; 
çeft/î MoBÎftiK , <ette moitié cjle Fiaigcut 

qui 
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«jiH éprouve une véritable & forfaitt ck- 
culation 9 puifqu'elle palFe par les trois claf- 
fcs de la Société avant de retourner à fa 
four ce , comme vous Tallez voir. En effet, 
ies propriétaires particuliers ou les grands 
Co - propriétaires univerfeis y qui font le 
Souverain & le Clergé décimateui:, dépen- 
fant cette année la moitié de leur revenu à 
la claffe ftérile 9 ils réalifent à cet égard 
leurs mandements ou lettres de chance fur 
la niâflfe totale des confommations 9 ils re- 
çoivent des matchandifes plus ou moins 
façonnées en échange de leur argent 9 & 
ils les ufenc ou confomment. TroiGeme 
époque. 

N^ XL 

La moitié du revenu paffe donc dans la 
daffc ftérile 9 & forme le fécond article de 
fon pécule particulier j car vous avez vu 
ci-deffuS9 Monfieur9 que cette même daf- 
fc ftérile reçoit de la part dçs cultivateurs 9 
le tiers de leurs refrîfes annuelles. Ainfi 
dans notre exemple, la claffe ftérile doit 
reccToir chaque année un milliard deux 
tents cinquante millions ; favoir : de la 
claffe produôive 9 cinq cents milions 9 va- 
lant le ders de fes reprifes ; & de la claf- 
fe propriétairt ^ fept cent cinquante mil- 

Tome m. H 
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lions 9 valant moitié du revenu 9 en tout 
douze cents cinquante millions. Quatrième 
époque. 

Le i>remier article de cette recette for- 
me encore une circulation imparfaite i car 
la claflc Jlérilc > qui reçoit cinq cents mil- 
lions de la part des cultivateurs , ne les 
raporte point aux propriétaires des fonds 
de terre j mais les rend à la claffe pro- 
ductive. 

N^. XIL 

Si nous voulons analyfer cette reftitu» 
tion 9 ^ que fait la claffe ftérile à la claffe 
produÊlive 9 nous trouverons 9 MonGeur, 
que la dépenfe gn^nérate de tous ceux qui 
façonnent ou négocient les matières pre* 
niieres 9 fe réduit à deux objets ; lavoir : 
l^. à l'achat des comeftibles ou desfub'^ 
fiflances ,• 2^. à l'achat des matières qu'il 
faut ouvrer ou façonner : è'eft à l'un ou 
à l'autre de oçs objets que fe réduit en 
dernière analyfe la dépenfe totale de la 
clajfe fiériky confidérëe dans fon entier. 
Les achstts ou échanges que les ouvriers 
& les marchands font entre eux 9 forment 
un mouvenwnt intérieur dans cette claffe 
fèiile 9 doût nous n'avons aucun compte à 
lenir 1 parce qu'il elt évidenunent propor^ 
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tîotiné aux deux recettes que fait la dajfà 
Jiàrile^ foit de la part des cultivateurs ^ 
Ibit de la part des propriétaires. 

La claffe ftérile dépenfe donc chaque an- 
, née tout ce quMle a reçu j moitié enfub^ 
Jiftances 9 moitié en matières premières i c'cft-» 
à - dire ^ dans aotre exemple 9 Cx cents 
vingt -cinq millions tn fubfiftances ^ & fix 
cents vingt- cinq millions en matières premier 
tes i car puifqu'^lle vend habituellement 
des marchandifes plus ou moins façonnées 9 
ibit à la claflfe produélive 9 foit à la clatfc 
propriétaire 9 il faut bien qu'elle acheté 
continuellement les matières premières : 
d'aiUeiBTS 9 elle ne travaille & ne façonne 
jque pour vivre. Cinquième époque, 

K^ XIIL 

Nous voyons donc la circulation de Tar-* 
gent diftinguée en trois diftributions 9 dont 
deux forment une circulation imparfaite $ 
favoir : i^* la portion que les cultivateurs 
donnent à la claffe ftérile pour folde de 
marchancùfes ; laquelle vaut le tiers des 
reprifes ; 2,^ celle qui revient immédiate- 
ment aux mêmes cultivateurs de la part 
des propriétaire» > auxquels ils ont payé 
le revenu^ Cette féconde portion équivaut • 
I la moitié du produit net } i^. l'autre 

il % 
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moitié de ce revenu 5 forrae feule unear^ 
culation camplette , & ne revient aux cpU 
tivateurs 9 qui lont donnée aux propriétai- 
res y que par la dépenfe de la claffe fté- 
rile , qui la reçoit des propriétaires 9 & 
l'emploie en achats de fubfittances & de 
matières premières. 

Ainfi dans notre exemple j la produéHon 
totale valant trois milliards 9 les reprifes 
du cultivateur quinze cents millions ; ( fa- 
voir un milliard d'avances annuelles ^ & 
cinq cents millions pour l'entretien .& fin- 
térêc des avances frimitives ) ; donc 9 le 
froduit net valant par cofiféquent quinze 
cents 'millions , il y a pour deux milliards 
de circulation au tetaL 

Premièrement 9 cinq cents millions va- 
lant l'intérêt des avances primitives 9 don- 
nés par la claffe produôive à la claffe 
Itérlle en achats de marchandifes ouvrées; 
fecondement quinze cents millions du prcn 
duit net ou du revenu 9 dannés par la me-» 
me claffe productive aux fmprietaires y dx\ 
Souverain 9 au Clergé déciraateur. 

Ces deux milliards atafi donnés par la 
claffe produôive 9 lui reviranent en cette 
manière : i^, de la claffe propriétaire, 
fept cents cinquante millions 9 valant la 
moitié du produit net ou du revenu : 2^ doo^ 
2e cents cinquante mUUoxii de la part de 
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îa dzSt flerilt ; favoîr, iîx cents vingt- 
cinq miliiong en achats de fubftfiances 9 & 
îix cents vingt-cinq millions en achats de 
matières premières : total deux milliards. 

La claflTe ftérile dont la dépenfe^ ou le 
reverfement d'argent à la claffe produfti- 
ve 9 eft de douze cents cinquante millions 9 
les a reçus ; fa voir 9 cinq cents millions . 
de la claffe produélive 9 & fept cents cin- 
quante millions de la clafle propriétaire. 

Ainlî des deux milliards qui font en 
mouvement 9 entre les clafles., il y en a 
l^ cinq cents millions ( tiers des reprifes) 
qui n'ont qu'une circulation imparfaite de 
la claffe produdive à la clafle ftérile 9 & 
par reftitution immédiate 9 de la claffe fté- 
rile à la claffe produ6tive : 2°. fept cents 
cinquante millions 9 ( moitié du revenu )9 
qui n'ont encore qu'une circulation iwpar^ 
faite de la clafle produ6live à la claffe 
propriétaire 9 & par reftitution immédiate 9 
de la claffe propriétaire à la claffe pro- 
duftive : 3^ enfin., fepc cents cinquante 
millions ( autre moitié du revenu)) qui ont 
feuls une circulation complette9 puifqu'ils 
paflent de la clafle propriétaire à la clafle 
ftérile 9 en achats de matières ouvrées ou 
négociées , & ne retournent à la claffe pro- 
doÔive que par cette claffe ftérile* 

En général donc 9 le total des fomm^ 

H i 



ïi8 Lettres 

qui forment circulation entre les trois cîaC 
fes de la Société 9 vaut le tiers des repri-» 
fes 5 & la totalité du produit net. Le tiers 
des ref ri/es ^ Se la moitié du revenu, n'ont: 
qu'une circulation incom^htte y Vautre moi^ 
tié du revenu circule feule parfaitemcot 
dans les trois clafTer* 

N^. XIV. 

Après avoir ainfi détaillé la circulation 
de l'argent , il nous faut examiner l'autre 
objet corrélatif, c'eft - à - dire , la conjonu- 
tnation des productions naturelles. 

A les confidérer dans leur premier état, 
& dans l'inftant de la récolte, toute la 
maffe de ces produftions eft dans la pof- 
feffiou de la claffe produftive ; fuivons ca 
le partage. Premièrement , il eft une por^- 
tion des reprifes , qui n'entre point dans 
le négoce, & qui refte aux cultivateurs, 
pour leur propre confdmmatipn , pour celle 
de leurs agents & de leurs anima)ax. Nous 
avons vu que dans l'état d'ordre , c'é* 
toit les deux tiers des reprifes ^ parce que 
la claffe agricole qui doit prélever chaque 
année fur la niaffe générale des produc^ 
tions la totalité de fes reprifes y n'en dé* 
penfe chaque année qu'un tiers à la claffe 
ftérilc. 
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Il refte donc les deux tiers des repri/c^ en 
mafle imniune 9 pour laquelle il ne doit 
point être tire de lettres de changes , man- 
dats ou billets au porteur y parce que le 
Colon doit Us confomnier lui - môme. Pre- 
mière portion privilégiée j de laquelle dé- 
pend principalement 9 comme vous voyez» 
le travail & la reproduction future j car 
il faut que les animaux de fervice utile, 
& Us hommes agricoles vivent 9 c'eft-à- 
dirc 9 ayent été nourris^ pQpr travailler. 
Première portion des prod«6lions confom- 
mables. 

H\ XV- 

La féconde portion des produôions na- 
turelles pafle dans la clafle ftérile 9 en tant 
que devenue propriétaire 9 par avance 9 du 
tierx des reprif^ je dis propriétaire 9 par- 
ce qu'elle a 4p"^" argent^ de la part 
des cukivateurs un ^tre efficace 9 jufqua 
concurrence du dernier tierS) des reprifes ; 
ce ritre eft donné par la clqffe proiuQive 9 
en payement des marchandifes façonnées 
dont elle a befoin. Seconde portion àtSf 
prdoduâions confonmiables. 

N^ xy i. 

' Les productions dont la valeur forme 

H' 4 
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les reprifes du cultivateur 9 étant ainfi dît 
tribuées en deux portions diverfes 9 il refte 
la niafle des fruits difponikes 9 dont le prix eft 
le produit net ou le revenu 9 C ^^ous les ap- 
pelions difponihles 9 c'eft - à dire 9 non af- 
feélés néceffairement aux avances primiti-» 
ves ou annuelles de la culture ). La moi- 
tié de ces fruits eft achetée immédiatemenc 
par les propriétaires à la clafle produfti- 
ve 9 ou ce qui revient au même 9 le re- 
venu eft évilué & payé en denrées 9 au 
lieu de Têtre en argent 9 circonftance af- 
fez commune. C'eft la troilîeme portion 
des fruits confommables. 

No. XVII. 

La quatrième pafle encore dans la claffe 
ftérile. Nous avons vu que la clafle pro- 
priétaire y compris le Sou^cain & le Cler- 
gé décimateur 9 déppnfe Wviron la moi- 
tié du revenu en niarchandifes 9 plus ou 
moins façonnées & trafiquées 9 c'eft-à-dire 9 
qu'elle donne fucceffivement à la claffe 
ftérile i la moitié de l'argent du revenu 9 
valant fept cents cinquante millions j dans 
notre exemple 9 c'eft la quatrième^ & der- 
nière portion des produftions. 

Mais 9 Monfieur9 obfervez que la cïzC- 
fe propriétaire ne reçoit pas pour fepc 
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cents cinquante millions de denrées bru- 
tes 9 ou de matières premières 9 telles que 
les vend le cultivateur ; autrement il fau- 
droit fuppofer que les ouvriers faqonneurs 
& les ag^ents du trafic n'ont rien gagné , 
pas même leur vie. 

Les profriétaires ne reçoivent donc de 
la claffe ftërile, qu'une portion des ma- 
tières premières 9 achetées par cette claffe 
ftérile j la façon 9 le tranfport 9 & le tra- 
fic abforbent le refte ; c'eft-à-dire 9 que 
ce refte elt retenu & confommé dans la 
clajfe Jienle y par. les artiftes & fabriquants ; 
c'eft là ce qui conftit.ue leur profit i il 
cft îtelle façon y dont TefFct eft de faire 
conforamer 9 par ces agents de la claffe 
flérile 9 pour dix fois 9 & niâoie cent fois 
plus de produdioiis naturelles en façonnant , 
que ne vaut la matière première 9 fur la- 
quelle ils s'exercent ; telle eft, par exem- 
ple, une belle pièce de dentelle. 11 en 
cft de mêïiie qnant aux ventes que fait la 
claffq ftérile à la claffe produElive , jufqu'à 
concurrence du tiers des reprifes y valant 
dans notre exemple cinq cents millions. 

La claffe ftérile cpnfomme donc pour I2 
majeure partie 9 la moitié des produftîons 
naturelles 9 qui forment le produit net on 
revenu , & le tiers des reprifes ; il n'en 
faim, excepter que le prix originaire des 
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matières premières dont fe forment fes marw 
chandifes plus ou moins ouvrées & trafic 
quées, jufgu'à la concurrence du volume 
qu'en reçoivent la clafle propriétaire & la 
claffe produdive en pareils ouvrages nu- 
nufa£liurés. 

N^ XVIIL 

En fomme les productions naturelle^ 
peuvent fe divifer par rapport à la con- 
Sommation en deux efpecesj Tune appellée 
Jubjîjlances 9 l'antre appellée matieres^ jrt" 
mierts. Les fubfijianccs fe fubdivifent en 
trois portions. La première, valant la moi- 
tié des avances annuelles , ou le tiers des 
reprifesf relie à 'la clafle produéiive. La 
fecondç 9 valant la moitié du r,evenu t paffe 
de la claffe produftive, aux propriétaires 
qui la confomment & la payent au ven- 
deur ^ fans en être rembourfés. La troifie- 
me t valant la fixieme partie dès reprifes 
& le quart du revenu 9 paffe aux agents 
de la claffe ftérile. 

L'autre efpece de produdions naturel- 
les, appellées matières premières 9 fe fa- 
çonne plus ou moins par la claffe ftérile, 
elle fe diftingue après le façonnement & 
le trafic en trois portions : l'une refte à 
la claffe ftérile qui Vufe elle - même i l'au- 
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cinq cents millions payés par les cultiva- 
teurs en achats de matières ouvrées, leC- 
qtiels cinq cents millions font le tiers des 
reprifés : Tfi. Trois cents foixante & quin- 
ze millions 9 qui font le quart du revenu 
ou là moitié des fept cents cinquante mil- 
lions qui forment la moitié du revenu 9 & 
qui font payés à la clafTe ftérile par les pro- 
priétaires ^ en achats de matières ouvrées. 

Or de zt% fix cents ving^cinq millions 
de matières premières i quand elles font 
façonnées» il y en a une première partie 
ufée ou confommée par les agents de la 
claffe ftérile eux-mêmes ; la féconde par 
les propriétaires ; la troifieme par les cul- 
tivateurs. 

Remarquez bien, je vous prie, qu'il 
cft impoffible de ne pas fentir la jufteffe 
abfoluc & néceflaire de ces deux premiè- 
res divifions des produâions naturelles an- 
nuellement récoltées ; en fubfiftances & ma" 
titres premières , & les fubdivifions de 
chacune d'elles en trois portions , confom'- 
mees par les trois claifcs. 

Les cultivateurs donc la dépenfe & les 
travaux ont fait naître les produélions, en 
confQmment une portion immédiatement e» 
Juhftftances par eux - mêmes , fans l'entrc- 
mife d'aucune circulation d^ argent. Les pro- 
priétaires, le Clergé» le§ falariés du gmV. 
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vernement 9 en confotnment une autre à 
titre de revenu, dixme, ou impôt, après 
les avoir reçues en nature de la part des 
cultivateurs , ou ce qui revient au même 9 
après avoir reçu le titre ou le droit de les. 
confommer exprimé en argent. Les ouvriers 
ou trafiquants, ont de même à^s fubjiftan^ 
ces eu vertu du mandat ou de la lettre de 
change qu'ils ont reçu en argent monnoié, 
pour prix de leurs ou\rrages ou marchan- 
difes , foit d« la part des cultivateurs , 
foit de celle des propriétaires. 

Il en ell tout de même des matières pre- 
mières qui font façonnées ou négociées. Les 
agents de la clafle ftérile les reçoivent de 
la clafle produdive, en lui rendant l'ar- 
gent qu'ils fe font procurés ci - devant par 
la vente de leurs marchandifes , & qui ve- 
noit originairement des cultivateurs ou pro- 
duifteurs : quand les ouvriers & fabriquant^ 
ont acheté les matières premières j ils les fa- 
çonnent en confommant des fubilihmces ou 
autres marchandifes: quand ils les ont façon*^ 
n^es ils les revendent ^ux propriétaires ou 
aux cultivateurs, & eu les revendant ils 
fe font reftituer en argent : i^ le prix dç 
toutes les matières premières : 2^ celui de 
toutes les fubfiftances qui ont été confond* 
mées en les foçontlant. 



•' / 



\ 



itatf > t ï T T ^ Ë 9 



ConGd^rons donc à préfent, Môiificur^ 
que confommer c*eft détruire ; que la ]irO'^ 
duilion à des bornes chaque année ; que 
lc% déptnfes produéîives règlent fa quotité j 
qu elle eft proportionnelle aux avances } 
que la conjbmmation répond donc à ces 
avances* 

ConCdérons encore , que la froduQzon 
ëtant uae fois recueillie , & par confé<juent 
la confommation poffible une fois décidée ^ 
vous ne pouvez attribuer à l'un le droit de 
confommer^ fans en exclure un autre» deujt 
hommes ne mangent pas le même pain > 
n'ufcnt pas totalement le niême habit. 

Ces idées , étant une fois éclaircies 9 vous 
allez fentir toute la jufteffe de la défittition 
que je! vais donner de rimf)ôt» „ Uargenc 
55 du fifc , tant celui qui vient aux coffret 
» du Souverain , que celui qui refte encre 
,, les mains des agents, & des parts -prc- 
>9 prenants quelconques 5 eft un titre fur 
» les fubjijlancts ou fur les marchandifes 
5> plus ou moins manufaéhirées ^ dont eft 
^ formée la maffe générale des confomnuu 
j^^nj; c'eft une lettre de change acqui- 
^> table à la volonté du porteur ". Vim-^ 
fôt , par fon ufage ^ eft donc en dernier 
effet f une j^ortion des frodudions naturelles i 
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attribuée annuellement au Souverain ^ àfeà 
mandataires falariés ou reprefentans i car ii 
n'eft levé que pour- être diftribué & dépenfé. 
Lever un Impôt quelconque, c'cft donc 
attribuer au Souverain & à fes falariés , 
une portion des produélions naturelles, an- 
nuellement récoltées j c'eft notre vérité fon- 
damentale, '' _ ' 

'" N 

i 

N* XX. 

Il nous refte à examiner en cette lettre 
à Texclufion de quelle claife de la Société, 
s'opère cette attribution 9 ^'eft - à - dire 9 
quelle cft refpccc de citoyens qui ferd tou- 
tes les confommations que gagnent par tin 
Impôt tous les parts - prenants de la levée. 

Je crois, Monfîeur, qu'Ueft facile dé- 
formais, de vous prouver que les jropriétai^ 
res des fonds de terre ont toujours nécet- 
fairement & infailliblement de moins, tou- 
tes les iouiiTaflces oii confommations qn'im 
fapôt attribue aux parts - prenants de cet 
itàpôt* Ceft . ma féconde vérité capitale. 

Pour vous en convainae , prenez ;' 
Monfîeur, fuccefiivement' les trois clafieà 
de la Société , & fuppofez qu'on leur de- 
mande l'argent de rim.pôt, qui eft le titre 
efficace aux jouiffanceS & confommations. 

Si c'eft utfe perception dire£(e d'une poi>; 
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tiondu revenu quitte & net, qui fe ttîOUte 
au tiers > par exemple j chaque- propriétai- 
re particulier n'aura que deux tiers de Ion 
revenu à recevoir & à dépenfer ; le Souve- 
rain aiî»*a Tâutre tiers pour lui & les fiens. 
Dans notPe exemple le produit net eft de 
quinze cents Biillionsi» la part du Souve- 
rain eft cinq cents millions , dont les fala-» 
ries du gouvernement dépenferont deux ccaits 
cinquante millions en fubfiftances & autant 
en marchandifes ouvrées. Les propriétai- 
res particulier^ ot^ de moins ces jouiffanceis; 
mais c'eft une juftice & même un avanta- 
ge pour eux> àh que le revenu public fe 
perqoitfous cette forme nondifpendieufe, 
npn deftruclive. i 

.. N*» XXI. 

Siippofojasx au contraire, que la clafle 
cultivatrice foit obligée d'avancer- cette 
iot^Hue» & calculons; Nous voyons quel- 
le n'a eu de reprifes l'année dernière que 
quinze cjsnts millions , qu elle en meptoic 
çi-deyant un.milli^ en fubfiftances d'hom- 
ines & d'animaux , & cinq cents millions 
en; marchandifes ouvrées : que le milliard 
tm en d^penfes produftives , fortoit de la 
terre triplé, par le bienfait de la nature, 
( au nioyei\ du^ travail & de^ iaftrumenss ) 

& 
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& quHl donnoic une téproduâibn de trois 
Riilliardj. , . * 

A préfent que yoqs levez Tinipôt fur les 
cultivateurs > ;rous pouvez opérer de, deux 
manières fort différentes 9 c'efi-à-dire % ou les 
aiitoriferà payer d'autant moins aux proprié- 
taires ^ ou les contraindre tant qu'il vous 
fera poflîble jik payer les mêmes redevan- 
ces j& fermages. Dans le premier cas, vous 
fentes que c'ell évidiemment le propriétaire 
qat paye par les mains de fbn fermier ; 
c'eÀ toujours lui qui a de moins ^ Usjot4{ffatt^ 
cejr que largenc. de l'impôt procurp aux . 
parts-prenauc^. \^ 

Dans le fécond cas 9 c'e$ autre chofe| 
vous Jfolic\ avidenvuent* les richefles d'ex- 
ploitation, c'eft-à-dire, les avances an- 
nuelles ou primitive;^ » & vous caufez un 
préjudice inconcevable à l'agriculture , à 
ta produâion , par conféquent à toutes les 
clafles de la Société , même au Souverain 1 
au .Gerg^ , & aux autres propriétaires j 
c'efl: ce qu'il faut bien «onfîdérer. 

£a effet, Monfieijif , *youS iave2 que tou- 
te la re^oduétioQ dépen^ de ces richçjjes 
j^txfioùmmn , 4^5 c^^nfijs^ annuelles &: prf- 
miûiKsi vous . favék ^ que ;le§! cultiy,ateurs , 
dont tout le jbi^jj efl ; confacré, à 1^ terre i - 
n'ont que lenr^ r^pr^fes ^ qui confii^enc 
chaque anaée dans la wt^i des avances 

Tome Iir. I ^^ 
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annuelles 9 & Tintérêt des avances, primhiu 
ves. Ils dànnent le relie en ferme » à titro 
de produit net ou tèveiuu 

Si vtttts exigez de tcatte cette claffe cultiva-^ 
tricfc timnte cents milliom de revenu 5 com-» 
tne à Tordinairé^ i^i fentle prix des fruits 
difpbniblesf & «juVrt outre vous l'obligiez 
à voite feiirnir la tOtaiité i»u mêriie portion 
de Timpôt ^ il Bnit donc quVUe donne gra" 
ils aux receveurs du fifc des mandat^, fur 
la portion des fruits qui forment fes repri* 
fei ; il feitt donc quelle entanie fes avan^^ 
tes anmtellei ou priAiitives j il faut donc 
qu^elle diminue fa culture 5 & par confé* 
^uent fa prodndion 1 îl fout donc en ou- 
tre ^ que cette claffè fe reftreijne 9 en épar- 
gnant forcément fc$ cm/offàHatàons ^ qu'el^ 
le vive niiférôblemeiîtt & fe refiife toutes 
les douc^r^. 

Màb^ Monfîeur^ n>ft-il pas fenfibk 
qu'en rendant tinli te &rt du cultivateur 
mâRieurenx 8t incertain » vous faites fiiir 
les richeffts des tànipa]^» ? Quel homme 
voudra mettre a?ttif e mt quarante ttàlle II- 
vties 1^ ra^îtal ^ tene A<Vixic6s primitives 
dVne lérme, cot^i'if tes ri^iec d'tttœ avann 
tt amntelle de fit W ftpt an moins i que 
)â aecîdehts natnr^ ^uvwt détrake en 
gtMdè p^r^^, pour percfart aniineUtaietk 
\m 1?fft^ de 4a kndU 9 ]^âr «^^voûr 
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<)u une niifërable fubdftance $ & une YÎe 
pire que celle du dernier artifan des villes? 
Mais aoyei - iroiis doue y MonCeur % 
qu'il foit long- temps iûdifiërent pour toute 
la claffe propriétaire 9 que les richefles d'ex- 
ploitation difparoiflent de deffus vos ter- 
res ? Ne, voyez - vous pas une partie des 
fermiers qui efluyent les pertes des faifons^ 
qui grevée en outre d*un impôt fur lequel 
Us n'avoient ga? côpiptë ,. fe trouvent obli- 
gés non feulement à reltreindre leurs pro- 
fires jouijfancesj mais encore à diminuer 
eur ailrure, en dégradant les terres? N« 
voyez - voMS .pa^ les plus riches & les plut 
intelligents » transformer peu à peu leurs 
ca^pit^ux agricoles en argent 9 3c fe jettet 
dansjes autres états qu'ils regardent cota- 
me plus avaptageux? ^ ... 

Cependant arrive; le teipa^ ^e r^çoutel^ 
1er les baux » ' ( il ; s'^en refait chaque année 
tu* moins la neuvième partie dans ie royau? 
|ne } les fermiers qui reftent cftlcuietat 4'im-^ 
pdt> parmi leurs ^^li , l^ue manqueuç 
pas de le retrancher du ferma^.* piremier 
re déduâioâ^V; mais la dégftadiltijDn caçfée 
dans U^ teifvt v^t3 feftc^n^ ^e calcule^ 
|ec;9n(ie dédiiâion; d'ailleurs le fonds ^es 
ponces des fermkrs qui perfifl^t dan« 
teor/âtat % jt^ Sî^rQment ^itfimkr». ^^ "» 
çdm^i^K tf^ii^at aoinsvd^ .çpip^i, à jsm» 
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à fa cukure f ne pent feire qi/ime trioîn*^ 
dre eyploîtation , même avec la meilleure 
iuteiîtion , & la plus grande fcience r ; U 
ne peut donc recueillir qu'une moindre pro* 
duBitm^ il* ne peut donc vous donner que 
moins de produit net 9 troifierae dëduéèibn j 
& ne croyez pas avoir des moyens poiif 
les forcer ,' car la défertîon d'une partie 
des fermiers avec les reftes de leur richef^ 
fe, diminue la concurrence ^f & rend moins 
bon le fûirt des propriétaire^ , quatrième 
dédiiftion.- - 

Ccmèlîicfns, Monfîeur, que pour vbu- 
loir faire fupporter au fermier fenl l'impôt 
qu*on en exige > ce qui ne pëuc avoir lieu^ 
que jitfqii^au réhouveHrtîientVhi bail , te 
daflè proprî&aîre rtirne par qùàt^ fiioyëhS 
divers j niais réels, les fermes >• tes fcrmieriï 
& l'Etat ; e» forte qn'aij bout dé neuf aiis, 
tout l'imjJÔt tmtkifioK\ tejettë à4'improvifte 
fur k cultivateur , fe trouve raflfemblé fup 
les propriétaires, dont les ^terrés font ^n 
outre dë^àdées, & dont îé fort eft* de4 
vertH beailfcmip pire. ^ '- 

C'efttà forcfe de renourellèf fou vent ce 
jeu fenefte, ^'ôn détruit toutes les richejfes 
dtèxptokation i qu'il û'^ a plui de fernriferi J 
que lé pFopriéitaire eft obligé de faire va^ 
loir hri-^mêine, c'eft-à^diréi de fournir \te 
avande? àktmtks & prmilrn^éi 9 outre le& 
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A^rmcesfonciçres 9 & de fupporter tous les 
a.ccidents* Ceft alors que les moindres dé- 
rangements des (aifons le ruinent ) c'eft alors 
qu'U eft obligé de s'en rapporter à de mal- 
heureux métayers > qui ne font que des 
payfans pauvres & mal inftruits ; c'eft alors 
<ju'il he fait qu'une foible & pauvre cul- 
turel qu'il laKTe en friches ou pâture la 
moitié de fes terres 9 & que l'impôt paroîc 
453cceflîf, fur le pied de fa cbétive produc- 
tion 9 quoiqu'il fie foit pas la dixième par- 
tie de la portion qui reviendroit au Sou- 
verain ^ il le. même fol étoit exploité en 
grand par un riche fermier 9 qui ne laif-r 
ieroit au propriétaire que les avances fon- 
cières 9 & qui feroit à fes frais de grandes 
avances primitives 9 de grandes ^y^ncQS an-^ 
tmeiles^ 

Ainfi 9 Monfieur.9 tout impôt mis fur 
les cultivateurs , retombe néceflairement fur 
les propriétaires. Eflayons maintenant de 
le faire fupporter par la. clàfle ftérile9 & 
voyons fi Us praprUtaiffesen feront exempts 9 
ou s'il n'en réfultera pas toujours moins de 
jouiflances pour eux. . 

Souvenons- voîis 9 Monfieur 9 que la clat 
fe ilérile a reçu cinq cents millions des cul* 

I j 
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tivateurs, & fcpt cents cinquante mîllîot* 
dc$ propriétaires 9 ftiivant notre exemple : 
.qu'elle acheté annuellement pour fix cents 
vingt- cinq millions de fubfiftancès > & pour 
fit cents vingt - cinq millions de matières 
premières» Sur laquelle de cei deux por- 
tions voulez- vous qu'on retranche la valeur 
de Tmipôt? Car enfin , quand l'ouvrier au 
le marchand donne en échange de rien 'un 
écu au fifc , cet ëcu ne peut pas lui fervir 
en même tenis à l'emplette» d'une fubfiftari'^ 
ce où d'une matière première j c'eft l'agent 
ou le part-prenant de l'impôt qui en achë-t 
tera des fubfiftancès ou des matières pour 
les cônfommer. Si vous prenez dans h, 
bourfe de tous les hommes iridiiftrieux qui 
compofent la claiTe ftérile 9 cinq cents luiU 
lions, fui vaut notre exemple, il ne leur 
en reftera certainement que cept cents cin- 
quante > à moim qu^ils n'augmentent d'au* 
tant leur recette^ 

Mais s'ils augmentent cette recette , ce 
ne peut être qu'en augmentant ta défcnft 
des propriétaires: i^ iXreftement, en leur 
vendant d'autant plus cher ce qq'ils achè- 
tent eux mêmes : i" Indireftement, en fai- 
fant auffi fiirpayer les cultivateurs?, qui comp» 
tent k furcroit comme frais ^ & le reti^an^ 
chent du produit net, 

Si les ouvriers & trafiquants tf angnten- 
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tcût pas leur recette , il faut dotac qu'ife di- 
luinuent leurs emplettes en'jubfijianoes ic 
matières premières ; mais prenez garde 9 Mon- 
(ieur> en quelle contradiâîon nùm allons 
tomber. Les propriétaires ont qttinze ceOtf 
tnillions à dëpemer y dont fept cents cin- 
^ante en marcbandifès plus ou moins fa* 
^nnées ; nous les leur laiiTons pour n'im- 
pofer que l'indufirie façônnantib & négo- 
ciaste : celle-ci donne cinq cents miU 
lions à l'impôt 9 dont deux cents cinquante 
ièront dépenfés en pareilles marcbandifes : 
les aildvateurs en achètent pour cinq cents 
millions à leur ordinaire » piiifqu'on ne tou- 
che .pas à leurs reprifes ; la clajpi ftitik 
ne reçoit donc en tout que quinze cents 
aillions , fur quoi eUe en donne cinq cents 
;à rimpôt ; il ne lui refte donc plus qu'un 
milliard : mais comment voulez-vous qu'elle 
fe bcHue à retrancher fes fubfijhnces 9 afin 
de ne pas renchérir Ces marchapdifes oa- 
vrées ? 

Ce n'eft pas le Tendeur qui met le prix 
à fa marchandife 1 c'eft Vacquéreur » par 
les moyens qu'il a de iiépenfer : allez, of- 
frir uu très*beau diamant à tous les pay- 
fans de cinq cents parokTes du Périgord 9 
vous en tirerez dix écos 9 conm&e fut ven» 
'du celui du Duc de Bourgo^e en Su^e i 
offirez-le à nos ridies finiuiciersi vous 
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en aurez irti bon prix ; mais pour le por-i 
ter à fa plus grande valeur > il feut les Sou- 
Tcraîns & Ifturs richefles* 

L'envie de jouir ne manque jamais » ce 
font les rmyttiî de fe procurer les jouif- 
fances qui font la concurrence & qui hauf- ^' 
fent ou baiffent les pr/x •• d'après ce prin- 
cipe fi fimple 9 voyez quelle eft notre 
prétention actuelle. La claffe ftérile n'a que 
pour un milliard de denrées 9 foit pour fcs 
fiAfittances 9 foit pour fes matières pre- 
mières ; au lieu gu'elle'cn avoic ci-dé-^ 
vant pour douze cents cinquante millions : 
nous voulons qu'elle ne vtnit pas en dé- 
tail chacune de fes marchandifes façons- 
nées 9 plus qu'auparavant ; par conféquenc 
il faut que le total de fa ventt foit dimir- 
nué d'un cinquième! afin de conferver la 
même proportion ; & dans le même 9 fi 
nous faifons le compte de ceux qui vont 
acheter fes marchandifes : fi nous con]k- 
ptons les moyens de payer en argent, 
oui occafionnent la concurrence & le hauf- 
Kinent de jrix : nous trouvons quinze 
cents millions 9 favoir \ fepc cents cin:- 
quance millions des propriétaires 9 deux 
cents cinquante du fifc9 & cinq cents des 
cultivateurs. Il faudra bien que la claffê 
ftérile les refoive^ puifque les autres W 
ont à dépeiifer en. argent» 
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La recette en argent que fera la clat- 
fe Jîerile fera donc cette première année , 
de quinze cents millions j les moyens de 
payer en argent étant augmentés , les prz» 
feront donc plus forts ; il y aura donc «a 
renchéri0enient 9 tant fiir la totalité des 
ventes , que fur chacune d'elles en partir 
culier ;& ce renchériffement fera : i^. De 
deux cents cinquante millions i fur douze 
cents cinquante, c'cft-à*dire j d'un cin- 
quième 9 à caufe de l'argent offert de plus 
à la claflfe ftérile , jufqw'à qoncurrence de 
quinze cents millions-, au lieu de doiv- 
ze cents cinquante : 2^, D'un autre cin- 
quième à caufe de la , diminution des ma- 
tières mêmes i car la claffe ftérile qui achq- 
toit pour douze cents cinquante millions 
de fubfiitagces & de matières premières, 
n'achètera plus que pour un milliard , c*e{l- 
à-dire j pour un cinquième de moins > puis- 
qu'elle donne pour rien au fifc > dnq cents 
millions fur fes quinze cents. 

G>nclufion : les propriétaires dépenferont 
en marchandifes plus on moins façonnées, 
fept cents cinquante millions en argent; 
mais. ils n'auront pas. plus* de jouiffances, 
pas^ plus d'objets à confommet qu'ils en au- 
roient eu ci-devant pour quatre ccnt^ cin- 
• quance millions, parce que à chagijiç en|«» 
plettç iU auront; pour leur 3r|feht deux 
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cinquièmes de moim de marchandifes qu% 
n'en auroieot eu ci-devant. • 

Il eft aifé de compter que ce renchérit 
fcmeût enlevé déjà aux propriteircs pour 
trots cents millions de jotdffances { car le 
cinquième de (èpt cents cinquante millions 
«It cent cinquante 9 i^ deux cinquièmes 
de renchëriflemem: 9 valent trois cents' 
millions. 

D'autre part la* clafle produâive eBliie 
^ mfime renchëriflèment de deux cinquiè- 
mes fur k dépenft qu'elle fait à la clafle 
ilérile : elle ne peut borner fes achats ; 
autrement elle dimimieroit fon exploitation , 
& ruûieroit la rëproduiilioo future : elle 
dépenfe donc fept cents miUicms f ai) lieu 
de cinq cents* 

Je vous ai dëja fait voir> Monfieur^ 
que cette augmentation de frais s'imputoit 
tôt ou tard fur le produit net^ ou reve- 
nu ; plus on tardoit à la diftraire du re- 
venu > plus on fpolioit tes richejfes â^exploir 
tatioriy plus on ruinoit les Propriétaires» 
le Souverain & l'Etat. Vous êtes bieù con- 
vaincu maintenant que le meilleur parti 
{)Our le propriétaire , c'eft de payer fiMr 
t produit net y Timpôt i)u le renchérifle- 
ment de frais > cju^ont fupporté les cukt- 
\vateurs. 

Voilà donc deux cents millions de ren- 
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diëriffemcnt , qnl tombent en diminutiêu 
du rex/enu ^ parce qu'ils augmentent les /rats 
des cultivatéitrs 9 & par conféquént les rc" 
frifes. Le produit net ou revenu ne fera 
donc l'an prçchain que de treize cents 
millions : fi vous joignez ces deux cents 
millions aux trpis cents du renchériflemenc 
«flTuyé diredemenr par les propriétaires 
dans leurs achats à la date ftériie ^ vous 
trouverez qiie Timpôt de cinq cents mil- 
lions prétendu payé par la mfk ftérile> 
tooîbe toat entier lùr les propriétaires, 
qui ne confonnnent & ne jouiilènt pas 

iîlus Tannée fuivante, quolqu^on ait mis 
'impôt fur Ut clafle ftériie , mais au con- 
traire , la diminution de leurs jmiffances 
& de leur revenu iront toujoarç en augmeïh 
tant chaque année.- 

Xa raitbn en eft frappante 9 Monfieur , 
,c'eft qu'en procédant ainfi 9 Pons enchérit. 
fons néceflairement toutes les marchandi^ 
Tesf tant celles ^ue confomment les çro- 
prîétaires , que celles qui fervent à 1 ex- 
ploitation 9 dont les fiais font toujours 
pris ht la proAiétion9 en dinrnuition dti 
ffodîHt net. Notez encore que les répara- 
tions foncières augmentent auffi au détri- 
<»ent! des jttjtrçs jouiffancest 
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N^ xxiir. 

Qaelle efl: la conclufion de tout ceci^ 
Monfienr! c'eft que les ftofriétaires des 
fon^ de terre, fuppdrtent entièrement 
toute efpece de taxe 9 & qu'à fuppofer la 
iorme la plus favorable 9 la plus finiple y 
di'un impôt levé fans dtJlruQion , uns frais ^ 
fzns furchargc 9 par des Anges 9 s'if étoit 
poffible 9 foit dans la claâfe ftërile 9 foit 
dans la clafle produétive » il n'en rëfulte 
pas moins infaUliblenient 9 que les prc^rie^ 
taires particuliers ont d'autant moins de 
jotdjfances , que les falariés du Souveraia 
s'en attribuent davantage. Que c'^ donc 
toujours la clqffe propriétaire qui paye tout 
impôt quelconque 9 fans jamais pouvoir en 
éviter ime feule obole. 
/ Mais 9 Mou{ieur9 il eft impoflible que 
des taxes indireâes n'occafionnent pas de& 
deftruôions 9 des fiircharges ; c'eft ce qu'iT 
eft àifë de montrer en général 9 & plus di& 
ficile h calculer en particulier : j'effayerî^î 
cependant de vous en donner une idée dans 
la lettre fuivante; vous y verrez combien 
coûte néceflaireraent aux propriétaires d'un 
£tat en diminution du revew 9 toute eC- 
peçe d'impôt indirect ; combien il coflçe 
en outre au Souverain 9 'aux cultivateurs 9 
& même a la clafle ftérile. 
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• irme fuffit date cette feeorf'de lettre $ de 
vous avoir expliqué nettement, à ce que 
je crois, cette grande vérité fi peu connue:' 
Que lé r&uenu ou les propriétaires payent 
tout impôt, parce que, i^ l'impôt n'eft 
qii'urfe fort/on des produftîons confàmmàbles y 
que le SouVetain n'attribue à lui & à fés 
parts-prenants ; parce que , 2® cette p^r- 
tion de jouiffance étant dévolue aux piarts- 
j^enants du fifc, les propriétaire* en ont 
éP autant fttoins^ fans po^ivoir fe défendre 
de fupporter cette diminution de /ouiffances, 
ni môme une beaucoup plus graiidei com- 
me* j'efpere vous le prouver; & cela à eau-» 
le des frais , furchar ges & deftruftions in- 
fëparafcles de tout impôt indiréft. 

Je'^-ne crains pas que vous conteftiez dé-* 
formais ces deux raifons fondamentales. Vou^ 
ne m'pbjéaérez pas contre la première , le 
fo|)hifme banal que vous avez entendu fai* 
re*pltifîeuri fois dans les converfâtîoni , &' 
^i fe trouvé mêtne dam quelles ouVra- 
gëii foi -diftnt politiques. „La îeyée de 
,V iWgent de ^l'impôt eft indiffiirènte âii 
„ peuple, puifque cet argerf' fe dépbnfe 
iVjpar le Roi ou par les Financiers 'V ^ 
" Vous favèz trop bien qtiè Y argent qui Gi 
levé fur te ^peuple ', ' lui a coéité nue pro^ 
Aiékion naturelle, ou une knarchàndife oii* 
yrée > qu'il s^.doBinéc en échaflgt^poiwr avoH 
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c^ argentr^ & le payer ^ t'împct ; df > 
quand la dëpenfe des parts - prenants y lui 
rapportera cet argent 9 ces parts - prenants 
ne le rendront pas pqur rien , comme ilç 
l'ont pris : il faudra leur donner en échan-» 
ge 9 une prodiiâion naturelle ou une mar* 
chandife ouvrée qu'ils oon^ommerone. Voi- 
1^ donc le prix de cet argent ^ donné deux, 
fois par le penple Cultivateur» ou occupé 
d'une* autre indaftrie ; la j)ren]kre fois pour 
avoir l'argent & le donner gratis au fifc) 
la féconde » pour le racheta , à l'effet de 
le redonner encore en échange de rien ; 
c'efl: - à - dire , pour une fimple quittance 
d'impôt qpekooque. 

Que peoferiez - vous d'un.honmie qui 
diroit à un fameux traiteur de Paris: Nous 
voici mille perfonnes de bon appétit» don^^^ 
nez -nous ce matin chacun un écu» vous 
n'y perdrejs rieu» nous reviendrcms à micjj^ 
cous les mille diner c^ezvous à un écu par 
tête » & nouB vous rapporterons y as miUi^ 
éqjs, Opi j diriez - vous ; awis ion din4 
de miUe perlbnnes » vous l'emporterez » &. 
où (en le }fty^wient ? . 

Ceft tout r de; jmenie poux ji'impôt » ^ 
dépeafe.des partSrprfuantà efi r^pportç l'àr^ 
genc 9 mais le^ ^ns ;qui vivent 4^ cet ioH 
V^ \ • ^i^fiPrf^^ h. valeur ^ de Ci^t ^arSTfnç 

fil fijbfi^ani;ç?,^,ç!^'n{^^ 
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qu'ils consomment à Vep^chjftonicf mttrai 
Cette obfervation tû fi oatnrelle ou'on n^ 
peut trop s'étouner de vok tous m )outm 
des perfounes feafées déduites par le fo4 
phiftne qu'elle ré&te, 

. Mais en tûèçae temps qiie dans la hvéo 
d'un impôt.. en argent) vous verrez toQ*# 
jours une portion des fubfiftances & làai^ 
çhandifes ouvrées # amiwUeinent confoni^ 
msèûâfis^ mtribueè aux parts *- prenatits de 
l'impôt I . cpçpJu/hcmaii à quelques aunres 
membres de la {odété^ vom ne douterez 
plus fur qui tombera néceflàirenient cette^ 
t9^hfim^. Vous verrez i que pendant la 
durée :df l'impôt 9 k s propriétaires des ter-> 
res aurottt toujours de moins cette portion 
de fttb^afices & de msarchandifes ouvrées 
à coffommsT eur -^ menées ; fixais que fi la 
levée de rîoipôt ceflœt^ , ils recommence^ 
r^ettcà Savoir de phs ï ^onfoûmier. 

DéfôrMOÎs i Maniievr ^ vous cociâdëre^ 
rcs toi^m fes propiaétakes-au imliett des 
deux autres clafles > ayant à droitie k$ ouk 
tivatcurs ûc à: gauelte, les ouvrien façon* 
Beursi/iDitiiriersotshégooiasuis: vous ver« 
%ez que let cûltivateiirs foÉC ôbUges <je re«^ 
tranehct &r le pmdm n'eri tpii JFprn^ la^ 
recette 4^ proprîétakes 9 oout jce que leur* 
eoC^^ l!iiApât t vous venez que les agents! 
é^ h xkff^ ftérile imi^m. iur^ U vakw 
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de leon ouvrages 9 tout ce qu^ils ps^ent 
de taxes 9 & qu'ik l'imputent nécefiàtre** 
ment de deux manières : i^ en dimkiaanc 
k ^ quantité : ^^ en augmentant le prix y 
donc qu'ils diminuent néceflàireoienL les 
jomfl&nces à^% propriétaires:^ à proportion 
de celles qu^ont obtenues lesparts^^prenauts 
de l'impôt. ' "^ 

En etfet» comment pourroit - il fe £nre 1 
après laffiette d'un impôts que la chiTe 
flérile donnât les iliâmes jouiffances en ou- 
vrages »mamifa£inrés', qu'auparavant'. Cet- 
te . dafle a néceflTsnrement moins de matie<^ 
tts à façonner 9 moins de fubliftances pour 
BOifrrir les agents j il eh réfulte ^donc une 
moindre mafle d'ouvrages : or fiir. cette 
fiioindre mafle , les parts - prenams de l'im* 
pôt qui ont l'argent 9 en confomsient une 
portion* Comment le rt[le de cette mafle 9 
déjà moindre^ peut ^11 être auffi confidé* 
i^le que \t tout 4^oit auparavant ? Vous 
voyez bien ^ Monfieur > que cf eli ' une cItfK 
fc impoffibl^. . . > 

- Vous concevez donc combien itoit graa* 
de i'illuiion des^ propriétaires des fonds *de 
terre y quaind ils applaudiflbient «aux im^ 
pats 1 qui' paroiflôient ne pas tomber fur 
enxf mais fur Ix qlaflè.prodttétivey ou iiur 
kcla(fe<^ftérile3 comme fi votce feniiier ae 
^oiis. taifo^ pas payer fa taille dkns fon 

bail; 
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t )>ajl : dortiîtte fi i/otre Sellier ne vous fefr 
Toit p2LS payer ime {iârtîe de fa càpitarioii 
& de fei5 ^autres taxes. 

J^ fie nl'amiife point à réfiiter les au- 
ttéi] préteittes qa'oil aUegue en faveijr de$ 
Impôts indirefts, f^r les perfoones & fur 
tes côûfommatipiis ; par exemple , l'avan- 
tdge prétendu ^i*il^ oiit d'être moins fen- 
jBWes, parce ^*ils fé payentpar parcet 
ie'S, bekii d'être, volontaires ^ & enfin dé 
te repartir avec plus dfégalité & de piro^^ 
portion- ^ ; ;/' ,.: i . _ 

- S'ii était r-qiiefliiMi djç.difcuter ici ce^ 
iraifons 9 il nie ferôit aifé de vous mon- 
trci: , t\ cjiié tes taxes fur, les cpnïbmma- 
tions font fouvexaii^ement; injtijles dans là 
répartition. Qnoi>.«n malheureux gagne- 
idenier. payera- trois r]f(w^ pour Jpoire une 
bouteille de vin de Vaugirard, & un ri- 
che Financier ne payera que la niême fon>* 
kne^ pourboire la^itits^xçe^Unte bouteille 
de vin de Bordeaux 9 de Champagne & 
de Bourgogne ? & cette répartition efl 
plus jufte ^ que de f|ire payer *cent pifto- 
les à celui qui .^'^Brois^hiille livres de rt* 
venu quitté £j^.^^ j & deux mille à ce- 
lui qui eti a fix mille de revenu? 

.2^. Quelle redevance feroit plus vôlon^ 
taire, pour une Nation éclairée ,^ que là 
portion connue & fagement fixée du pro^ 
Tome m. . K 



14< t i t t tt « 

duit net 9 attribuée à la &>ttrerameté ^ qui 
A'appartiendroit qu'au Roi 9 qui n'aurpit été 
achetée par aucun propriétaii'e ! eft-ce 
one cliarge que de prendre fort proprt 
revenu feulement > & de laifler au c0^pciOM 
priétaire 9 la part qui lui appartient l 

i^4 Gomment cette charfe pourroit-ellei 
être onëreufe ou k parcrftrc ? c'eft de 
fayer du fien ce qu'il en colite , fdit i^qu^oil 
^aye en gros 6u en détail ; mais de n^ 
pas recevoir 9 de lie pas s^staibii^ à foi** 
même le revenu d'autrui 9 ce n'eft ni 
fine taxe '9 di im intpât ^ ^ rx&mt ime 
dépenfe. % ^ 

Ce peu de mot$ tùt fufiSt ici » litoti de£» 

fein étoit uniquement jde vous prouver qi^r 

les propriétaires des terres payent toujours 

Vinydtj de quelque momere ^u'îl fe pet^ 

^çoive. 
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K me .fîïU côniénté âàos fflà feconie 
Xel^re» de.veus prouTêr «q giéiièral que 
les propriétaires des fonds de.:tei*e payeni: 
toujours , & ,iiéâflàiieme[^ ..lïr^^tt de 
ijuclque manierei .quVa U ^pJBfçoLve'} foie 
Tur la cbtOe cwkiiiattiQî) .fott ifor Ja claflc 
-ftérile i raaisti'e.n'ai point crfculiiles fur- 
chargés qn'octafionne cette foyme indirect 
te y ai détsrmioé ipléciféoient ,^ quel point 
elle dégrade le fTodiùt net des fonds de 
twe i c'en ce^qiù nous cefte^.à aunioiït; 
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1 

I 

Nous àllÀns doni!: 9 MoàCiçut^ confid^-^ 
ter le même Royaume 9 fous trois époques 
différentes/; premiàremént fous la Loi de 
Vordrcj fans aucune efpece d'impôt indi^ 
reél fur les perfonnes , ou les confomma- 
tions ; tefcondenient , fôuS le joug des 
taxes', des pfohibitions , & des Loix fif- 
calés i tibiiîémement 9 > dans la voie de 
. ré^énérâfiSjn jA & . de retour à l'ordre ^ 
c'eft - à - dire i de transformation des iw* 
fôts en perception direfte & régulière. 

En partant du tableau très - (impie & 
très <- fatisfaifant que préfente la première 
époque) nous balculérons avec toute la 
préciGon qu'il me fera poffîbley combien 
^s ifflpôtS} kidïreâs ibnt effoyer de perte 
aux propriétaires des fonds de terre » ^ 
Clergé décimatenr 9 & aux Souverains far 
leur ^revemi ; combien aux Cultivaitents 
fur leurs pmSmces & fur leurs richeflTes 
il'exploitation ; «^ combien aine agents de 
rindttftrie & duf commerce > fur Uurs pro^ 
fits & leurs falaires« 

* 

Nous compterons de même à la troi-' 
fiethe époque jr combien la : fuppreflion d'u- 
ne pâme des impôfts iaidii^^âs régénère de 
riche&es d'exploitation 9 de produit net 
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011 revenu , 8c par conféquent de bénéfices, 
pour la clafle ftërile, 

J'efpere 9 MonCiQur % que ces treis ta- 
bleaux arithmétiquement (^montrés, vous 
conduiront; à regar^leF cooinie indubicable 
ipa propoflnon fondamentale : ,> Que c'efl 
99 la native mâme des impôts indûreâs qui 
99 dégrade le revenir du Souverain & des. 
99 propriétaires 9 aji point oii nous les. 
99 voyons tombés : que la fupreffion de 
99. ces taxe^^9 Jeur transformation^ fucceflî<* 
,9 ve en perception direâ:ç 9 jufqu'à coui- 
9, currence d'un tiers du produit net , rég^r 
• 99 néreroit le rwenu des terres ; de ma- 
99 niere que- cette portion formsïoit une 
99 grande richefle pour le Souverain 9 avec 
99 un bénéfice confidérabte p6ur les pro-^ 
99 priétaires des fonds de terre %, & pour^: 
9j fe refte de la Nation^. 

N?. IL • 

fUEMIBUE EPO-Q.UE*.. 

Nous fiipporons un Royaume qui" pof- 
fçde poijr fijc. milliards, dç riçheSes £ex^. 
floitation 9 c'eft - à - dire 9 S milliards * d'a- 
vances primitives de l'agriculture en tout 
genre f &un millijird dWa^c^i annuelles i^, 
HOU5,fuppofcins que la reproduSlion totale y 
^:. ... Kl 
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Tant chaque année trois ttiilliards : qae 
les reprifes de la clafle produétiye, font 
par conféqueftt quinite cents millions : fa- 
voir> un nwUiard pour les avances ani- 
nuellcs r ciivq c^nts milÛons piour Fintérât 
à dix pour cent des ayancts prpHitives^ 
^fin que le ftoMit net eft de î Soq mil- 
lions $ a\\ de é^âc cinqoafite pour cent 
des ayàncei îujiûtiieUes ; en fprt^ que les 
^opriétaires farticutiers en oite pjpur eux 
tons les d:eux tiers valsUit im milliard > & 
U Souverain jfp, tiers valant diïq ççi^ 

j^vancès. primitive*, 
cbq milliards, 
^v^ces annuelle^ . 

un wilUard. * ; 

^rodu^n totale y trojs miiliar^ 

C Avances anmieUes , ^ i miUiaid^ 
Teprifes. s, , ^ 
'^ -' (J In^r.4es av- prirtlt. 5;oo ndUi^s, 

, TotAl^ des te^îfesy i mîBîaid fÇQ usdUionv 
f' , ■ ■ ~ . 

* . C Çrppriftaifçs;, \ mUliardw \ 

produit net. < ^ .. . 

^ (^S«uy^raJA, sçd miliioiu^. 

Total du {rodu^i "^ r l ^0^^^A (99 ^n^PÔifr. 



^ 
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No. Ut ^ 

Population. 

Il faut retrancha de la reproduflion 
totale , h peu prçs 'le tiers des reprifes ^ 
pour nourriture des animaux de labour ^ 
autres qui ne fervent point à la fubCflan* 
ce d^ hommes , c eft cinq cents ipiUipn^ 
qui font confommés dp cette manière. 

Refte pour les hommes detuf milliard^ 
tinq cetttxmiUions* En fiippo&nt cent vingt-^^ 
ônq livres par tfite 9 Tua portai» Tautre > 
cm cio^ cents Hvref par famille depuis l^ 
Ipremier étage )u(qu'a)^ dernier 9 par conv- 
^peo&tion, c'eft cinq milUpna. d^ &uniUeft 
^ D^^ millions d'ames«. ; 

Ja G^^ fradjêùHvfi 

Retient pour un mittiard de produ6lions 
^ui n'entrem: point daiis le comi^erce » 
dont cinq^ xients millions pour la fubfîibn^ 
ce des hommes de xette claffe. 

£U& en vend pour cihq^ cents miUioos 

4 U «ia0b ûiiAt ^. k acheté pont cetxe 
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i^ême fbmme des matchandifes phis ou^ 
ilioins façonnées. 

Ses jouijfances font 9 chaque année ^ de. 
hi valeur d^un milliard. 

Ses payemâîts font 9 i^ un milliard: 
cinq cents millions aux propriétaires ^ poiu; 
redevance & auffi pour les droits du Sour 
verain, dont elle ce. fait point les avan-r 
qes. a^ Cinq cents millions à la clafle 
ftérilei pour marfljandifcs oavréea qu'elle 
confonjrtie, 

Ar^eiCt en. citculation. Quinze cents inil^ 
lions 9 dont il y a deux portions eacè-ctty. 
làticm imparfaite i favoir ,' l®* U moitié 
du frodîâf met , laquelle vaut fèpt cents 
cinquante millions y les propriétaires qui 
^'ont reçue de la clafle produftive 1 la. reof^ 
dent immédiatement aux cultivateurs 9 en 
achats de fubfifïances pour eux & leurs, 
Kilariés. 2^. Cinq cents millions payés pai; 
les cultivateurs à la chSk Jlérile pouiî niar- 
çhandifes 9 que cette clafle leur rend en 
achats de fubfHlances & de matiçres^ pre-, 
mieres. 

L'argfent qui fait une circulation com-^ 
fletUf efl: la moitié du produit net^ lar 
quelle vaut fept cents cinquante millions. 
Les prorietaires qui Font reçue de la clat 
fe produ^i ve 9^ la rendent à la clafle 72/- 
ùlc en achats de marchaadifes plu; ou. 
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mpins ouvrées 8ç négociées ^ & celle - 4 
le reporte encore à la claffe produftive. 
tn payement: de fubfîftances ou de matie« 
res premières. 

^^. V. 

La claffe propriétaire fe divife en deu3Ç'3^ 
fa voir > 1^. tous les particiiliers > dont la 
recette eft pour eux- mêmes d'un nillliar4» 
}ls en dépenfent cinq cents millions à la 
claffe produâive en fubfiiftances ; & 500, 
millions à la claffe ftérile en marchandifes. 

2^> Le r^yeQu p^iblic ou le Soyyçrtia 
qui reçoit cmq ceûts millions» & qui dé- 
penfe deu3^ ceqts cinquante millions enfabr 
fiftayices & deux çençs. cinquante en m^w;^. . 
chaniifes. 

On voit que dans cet état le Prince, 
peut falarijer cinq cents mille chefs de. fei-^ > 
^ille 9 à cent piftoles l'un portant l'autiTe. 

Que les propriétaires & leurs falariéB, 
9nt poiu; un. milliard de joiiijfances.^ , 

N^. V I. 

. •. . , 

jO, £a claffe fiérile reçoit annueltemenc 
^uze cents cinquante millions ; favoir» 
cinq cents millions des propriétaires parti-* 
çuliers & de leurs falariés ; deux cents 
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1 

Xfitiquante millions dn Souverain & des (ïeos), ' 
cbq cents millions de la claflTe produQive^ 1 
Elle dépenfe fes douze cents cinquante \ 
taillions » moitié en fubjijlances ^ moitié eit 
m^ticK^s premières^ quelle façonne & né- 
gocie i ainfi eUe a pour (Ix cents vingt* 
cinq millions, de fubfiftances à elle feule j^, 
Ce en outre y une portion des matières pre- 
mières qu'elle retient & coniomnie. après, 
1^ ^yoir façonnées^ 

^. VIE 

.IlisUMi DBS piV^BNS^S^ 

^1^ S I i^illla^ 900 mfUions à h, cl. ^ppr. C 2 m\hh. 



r.pr9»r < '^^^ "w^jû"» iln ckfïc froM- C ^^^ ^ 



1 milliard» 
750 mUlioDS i. U daffc ftérik, C ^^^^ 

\ 

\ A 11 c1ai!e proda Aive féale 9^ ea7 i milliard 
ÇhfiJUnU < fubGftances 6^ ^ milljiûns v en ma- > i%0 JuiU 
/ tieres premières ^2.5 iniUîpns. !j lions. 

' * ft 

Total des dépenfes qui entrent dans le 
commerce & dans la circulation complette 
.o^ incompWttç lâ^vm claffe à Tautre. 

i^ milliards 7iP^ milUoïii,^ 



/ 



L 



B^ V l< C t T t i 1^, \f<i 

]^^otez bien) MonHeur, par ce tablea^ 
^rithniétiquemeat démontré | en qyoi çonfifte^ 
Viernur terrible de ta%er les i^eafis x au Heu 
de connoître la produâion & \e jrpi^ 
net. Il n'y a que trois milliards de pro- 
duQion 9 & il en i^efte un milliard de ré-n 
ierve qui n'entre point dans le commerce.. 
La fidaÎTe des denrées commerçablès 9 n'eft 
donc que de deux milliards 9 & il n'y en 
a 91e quinze cents ipillions de iifponibUsy 
ou appartenant an "produit net ; il n'y a 
en tout & pour tout d'argent circulant etw 
tre les. claffes^ que douze cents cinquante 
millions en drçulation incoTnplette f & fept 
cents cinquante en circulation comfUtte. 

Si V0U3 taxc\ les depenfes vous opérer, 
fur quatre milliards ftpt cents cinquante 
millions, ce fonds fi(lif excède le produis 
net de trois milliards deux cents cinquante 
millions > il excède la portion commerça*- 
ble des fruits annuels de deux milliards lept 
cents cinquante millions ; enfin il excède 
même h produélion totale d un milliard 
fept cents cinquante millions. 

Vailà 9 MonCeur , la clef de tout le fifte^ 
me ruineux» qui tend à taxer les depenfes ^ 
ç'eft-à-dire , à établir des impôts perfoqnelsj^ 
^ dçs droit^^ fm les confommations^ 
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Maïs il ne nous fi^ffit p^ d'un apperç«> 
général ; il faut encore calculer exacte- 
ment combien cpùte à toutes les claflfes 
<ette forte d'impôt ^ avec les furcharges,^ 
les deftrnftipns & les frais qu'elle entrais 
ne néceflàireçient après elle ; il faut trou-i 
ver fur -tout, à quel point elle dégrade 
le revenu du Souverain & des propriétair 
ces y c'cft ce qne je vais vous^ ^jéi^loptarçn. 

Se CO N'DE lE^O|^Q.Vlé^ 

. On fupppfe le même état > les m&mes^ 
avances primmvei , les mêmes avances an^. 
nuelUsylz même refroduBion totale. 
. A la place d'un revenu, direft d^ cinq 
cents millions 9 on fuppofe que le Souve-t 
X2XÏX ne veut lever que deux cents millions. 
par un impôt dired, qui n'eft que deux 
quinzièmes du revenu quitte & net des fonds, 
4e terre ; ( puifque ce produit net eft fup- : 
pofé de quinze cents millions ) mais pour 
completter les; cinq cepts millions, le Sou-, 
verain établit trois centç millions de taxes^ 
fur les perfonnes , les raarchanjdifes & les, 
çonfommations* 

Ou croiroit d abord que ce droit feroîfe. 
ijiodiqué , & qu'il towinçroit à Vayaçtage», 
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éés propriétaires ; c'eft Terreur ahcienrile 
'%c nialheureufenrént prefque ilniverfellé'. 
Ëti éfftt) au lieu d*un tiers des revenus 
va ài\ produit net j le Souverain ne pef* 
èevroit (jite, deu* quinzièmes ^ & Vimpèt 
inilreB établi fiir les di^penfeSy c'eft- à-di-» 
ire , fur les j^rfoones cta lerxorifoihmatioris 
né paroît tjuâfi que d uii feîzieilie des dé- 
t>enfes j puifque trois centi fiiilUbris ne ioAt 
qu'à pen près le feiziemô de quatre mil- 
liardis fept cants cihquante riiilliôns j foiri- 
me à laquelle fe monte là ' totalité des d^ 
penfes. 

Ce fubfide fî iégeï en apparence d'uii 
fêizienie des dépenies, eft reparti fur tou- 
tes les élaflcs de la Nation j il fe payé 
infenfiblertient 9 &' femble pMque volon- 
taire : voilà' le fpécieux de tette forme 
' defiruftivei - 

Mais codptohs exaftemetit les réalités., 
Premièrement j toute perception fimple & 
direfte ne coûte aux prb^iétairès que la 
même fomttl^ èxaâemenc qui eft reçue par 
le SdUveraifl'V car le falaîre des receveurs 
en pareil càS , eft iutie mifei*e pour lé 
Prince 9 qui peut ^ comme on a vu^falà- 
fier cinq cents àiille homtnes ,; à ttiille fiianès 
par tête> l'un pbitant l'aiitte* Il peut ma- 
rne en (épargner une partie^ en fe fet-» 
Vant . d^honnSces propriét^rés da ^nombre 
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des plus airës } izr cette clafle noôÀirêufe 
i^ui auroit uti milliard à dépenfer quitte 1^ 
iifet de toute uxé perfonûelle & d^impôts 
fur fes confodimations 9 rechercheroit les 
ibioiineurs attaches aux offices mqnicipaui ^ 
aux charges de la juftice /cisâle 8c a^u corn- 
kuandemedt ittUitaire. Un ii;iême ^^hoinmé 
ne peut 'il pas être èû même temps char^ 
gé de la recette du Souverain $c des di-^ 
verfes parties de TadminiAtation ^ c'efl-à-^ 
dire 9 du pmvoir tutélàite » qui protège les 
Propriétés k les libertés! 

t7eft toute sottré chdfe poiir les impèts 
indircSs: le peuple > c'eft-l-dire» les proH 
priétaires payent, l** tout t? g^e le Sou- 
verain paroît recevoir j 2^ tous les frais cjé 
régie 9 de garde 1 dé vifite) de recherches' j 
d'efpionages 9 &c. 3^ tous Us falairês 8t 
.bénéfices des employés, fermiers & régîCi 
feurs; 4* tout ce que furveiid la contre- 
bande. 9 quoiqu'avantagei^é au peuple i 
(car enfin ^ le cotitrebândier vend aù-def- 
Skié du prix marchand 9 pzxce qu'il a des 
, frais, & des rîrqt^es. Lé fel» par exemple, 
an prix marchand 9 ne vandroit pas fix dé^ 
.mers dans tout le Royaume 9 U gabelle lé 
irend douze ftus, c'eft onsâ&j^jk dcsd 
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ie furcharge^ le contrebandier le vehd fît 
à fept fows ) c'eft cinq fous & demi de fur* 
chargé )j 5*^ enfin le peuple paye les cou- 
, traitites, faifies» & cobfifcations. 
. Notez» Monfîeur> (jue lés taxes perfon^ 
lielles ûccâfionnent infailliblement beauicoup 
île pareilles pourfi^iteis ) parce qu'elles font 
ârj^itraires de leur Datate^ & qu'on craint 
gvec raifdâ d'être |»lus impofë fi Ton payoi( 
lans fraisk 

Qmconqùé é^:iratninera bien ces objets di*'' 
Vers» fe perfuadera Bicilement qu'ils dou<* 
bleât au moins la perception. 11 y a me-* 
me eu dans dei temps 9 & dans des iietixi 
âivers, des formes d'mipofitions telles ^ que 
les Irais paflbient le triple du produit. 

Mais je ne compte ici que , trois cents 
înillions d^pefifés i^ai le peujDle^ eh frais | 
, faiiîes^ amendes^ profits intermédiaires ^ 
cc^trebapde & autres furchargesi ç'eft ùt 
jcentç millions qu'il en coûte à la natioil 
pour timfot iniiTeR il fçs acceflbires. 

Vous voyez 9 Monfieur ^ que ces fix cent* 
miliidhsi font le cinquienie de k reprodite*» 
tioa totale ^pi n'eft que de trbis milliards # 
ii préfque un tiers de la portion commer-;» 
çsdue qui n'eft que de deux milliards: lî 
Vous .y ioijgQez )a perçéppioti direâe de 
^eux c^nts raillions $ c'^ft huit ceùts miU 
lions de ^m». it^ibués au Soi^ver^ ^ aiur 
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agents ^u fifc & de là contrebande ^ à 
l'exclnfion des autres claffes de l'Etat; 

Mais les Cx cents millions d'impôt indî- 
reft fur lès perfonnes & les confommations 
fe perçoivent à' raifon des dépehfes 9 qui fé 
montent à quatre milliards fépt cent cin- 
quante millions ; c'eft donc un peu plus 
d'un huitième dé ces dëpenfes & de cha^ 
tune en particulier. Voyons ce qu'il éii 
coûte à chaque claflfe; 

• * ^ 

là ta claffe fràduStrùé depenfé dèûi 
milliards, fa part eft d'envhron detix cents 
cinquante millions. 

* 2^ La clajjh propriétaire dépenic Un mil- 
liard cinq cents millions ; fa part eu d'en- 
Viron cent quatre vingt-dix millionsi 

i^ Là clajfe Jlérile dépenfe un milliard 
'cent cinquante millions i fa part eft d'ecP 
viron cent foixante millions. 



■.im^ 



Six cents millions fur 4 milliards 750 niillîons- 



Ceci n'eft qu'uil ptertiier apjîefçu , tïms 
'éh allez fehtir la ràifon; c'eft que tout im- 
pôt indireft j eft progreffivement deftmc- 
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Vif de la reproâudioti totale & du -produit net. 

N* XIK 

t 

, Premier ementr , il eft certains ih^Sts fiir 
les cànfojhmûtlohs qui anéanriflent évidem^ 
hient lo« denrées mêmes. Celui du tabac 
en FranfCc , empêche qu'on n'y recueille 
oeut - être pour doïize ou quinze millions 
Se cette planté j la cherté du feU Biit que 
les hommes en d^pehfetit moins 9 xju'od 
n'en donne point à èos béftiauxi pendant 
[ué dans le liuché de Milan ^ chaque tête 
le bétail eft taxée <i ving't - huit livres pe-î- 
fâht de îel ^ Tune portant l'autre ; on n'en 
ï)onifie point les terres, c'eft dépendant éA 
iplufiéurs cas, ml extellent moyen de les 
^améliorer. 

I^es prorpriétaires des douze ou quinze 
milUc^n^ de tabac y des quarante où cinquan- 
te millions dé fel 9 qui poùrroierit éxïftet 
en France) & qui n'y ^xîfteht pas aujour^- 
d'hui , voùdroîent f ouïr dé ee revenu ^ il 
leur feudroit là fubElfancé & les cîommô- 
ciités de la vie ; leS autres cultivateurs tes 
>roduirôiéht pour les leur donnéir en échan- 
je dé lebrs Hchefles : quand vous arrachez 
pour douze millions dé ta1>ac , quand vous 
toml)lez pour qtiaraiite millions de Salines "j 
c'eft cent quatre millions de ricbefles ^er- 
TQme m. h 



4ues pour la Nation, Toute richefle ^chatt- 
geable a fon corrélatif dans la produftion } 
éteignez Tud, Vous ëteignet l'autre ; ré- 
créez l'un» Vous recréez l'autre. Les pro- 
})nétaires dés cinquante - deux millions dé 
èi & de tabac produits de plus , les de-" 
penferoUnt en autres denrées » ils aiiroient 
dequoi les payer. L'impôt détruit ce prix ^i 
ic fon corrélatif ceflTc d'être produit,. 

Mais il eh manqu,era Ipien d'autres à, 1^ 
técolte totale dans notre hypothefe a<ftuel-p 
le, fi nous comptons ce que l'impôt anéan- 
tit à la fource même de la pfpduâion : 
te calcul eft bien Gmple » iiiai^ bien yaté- 
reflant} donnons-y > M|o|ifiei)r^ totïte no-^ 
tr^ attention. 

Prêtions la bouffe d*un cultivateur ^ tbii 
d'un fermier, foit d*un propriétaire qui fait 
Valoir^ Comptons - y fix mille francs qut 
font deftinés à fes av^inçes annuelles , outré 
trpis mille livres refervéès pcrur nourritureà 
d'animaux 9 qui n'entrent point dans là maflfé 
des dépenfes CQmmerçables ; mais qui n'enf 
ibnt pas moin$ richeifes^ car elles ont unf 
pxïxy & on peut les vendre.^ 

Sous la loi de l'immunité totale pour Ut 
cultivateurs I .oi^vriers &^ négociants > telle 
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^>e noiis' l'avons fuppoféedans la première 
^époque, notre homme d^penfoit en eïFct feà 
fix mille livres îl la terre i il ne payoît 
jpoînt (i'ittipôt ^ les ouvriefs dont il a voit 
béfoin nVn j^ayôient 'pâè tio^pltis> pnifcînê « 
le Prince- ne prenoit qné* le tiers dit pro-^ 
tinit tiet dàû§ U bourfe vhêmt dèi pro- 
priétaires. . '^ ' ' y ' 
Dans c?ètté èpo^iie ^ fit * mille Hvreè'rtii- 
les à là te#re i en rapportoietat dix - btiît 
bille 9 dont 41 y àvoit httîf mille pour 1^ 
reprifes ^' cultivatetu», '& autant pour le 
produÎB' flet ; fàvoir , il Jt niillè livres pour 
lè^ propriétaire V trois mlÛe pour- le Sou- 
Verairi. ?^ ./ . ' \ 
^ Dans l'époque présenté 9 c'eft autre cho^ 
îe j fuîr les fix milles livreÎT, il faut préle- 
ver l'impôt indireft à\m huitième , c'eft 
ÎE3pti"ceinsf<:inquaiu:e litres <îye le cwkiva- 
tmxt pa^ aiififi: ; i par-totifèquent ^ fepè. 
«eût? cinquance^iivïrôS qu'il ne peut â^en^^ 
;fefr à fa terre. ^ 

tJe'n'eft pas tcn\t^ des fix milles livres; 
le cultivateur en àépétilt trois mille à là 
claflfe ftérile> en marchatidife de hiain- 
d^oruvre. Or puifquc noiis^ flippbftins dani 
i'époqué préfente Tirtipôt étàWi fur les rfev 
fenfes de;c^te claffe, à raifoft d'utt huîii^ 
«lej il faut bien qive dès le premier lïto- 
ment» eUe: ^axcbérifl^ fes marchandifes bA 
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moins d^m buicieitie; ainfi le cultivateuf 
payera crois cents foixante & quinze livres 
de plus pour fes trois mille livres. 

Voilà donc onze cents vingc-cinq livres 
^videmmetnc enlevées à fa terre; fa dépen-: 
fe produâive n'eft donc plus que de quatre 
mille huit cents foixante Si quinze livres t 
au - lieu de fîx mille. 
. Donc la produâion de Tannée fuivan^ 
te» quoique toujours triple des avances an--' 
tmiUs, ne fera plus que de quatorze mille 
fix cents vingt-ci^q UvreS) au- lieu de dix- 
huit mille fiancs^ il y. aura, donc trois rnits 
le trois eepts (pixante - &. • quinze Uytes. 
de perte fur la produâion totaJe^ 

:! M^. XIV- . 



' i <i i 



Voyons à préfent (îdmmûpt nous alloûs 
&ire notre compte à la récolte de cette 
année : . la reproduétion totale ne vaut pki» 
' ^ue quatorze mille fix cents vingt- cinq ]^ 
yres, cela eft vrai; niais le fermier n*en 
ii pas moins dépend fix mille francs 9 car 
il a. payé de fa poche les fept cents cin-^ 
quante livres de l'impôt & les trois cent» 
foixante -&- quinze livres de renchériffis 
ment des puvrages h falaires ; il n'en a^ 
pas moins pour trente - nulle Evres d'avances^ 
friminv€<$9 4wic TencrefibeA devient» au^Qur*^ 
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<t*hui plus cher d'un huitième; il lui faut 
flonc au moins fes trois mille livres d'in* 
térêts de ces avances, c'eft - ri - dire, qite 
fes reprifes font toujours neuf naille livres. 

Mais, Monfieur, de qimtorze mille fîx 
cents vingt -cinq livres, fi vous en àtez 
neuf mille , il ne vous refte plus que cinq 
mille fix cents vingt-cinq livres de produit 
net ou revenu pour le propriëtaîi-e & le 
Souverain , au - lieu de neuf mille livres. 

Achevons le compte du propriëtaîre par- 
ticulier. Le Souverain qui avoit pris l'an 
pafle en perception direéîe , deux quinziè- 
mes de fon ^cvenu net 9 fiir le pied de neuf 
mille livres , continuera - t - il d'exiger la 
même fomntc qui faifoit douze cents livres; 
ou fe réduira --t- il aux deux quinzièmes de 
cinq mille fî^ ceots vingt- cinq livres, qui 
ne font que fept ceius cinquante livres ? 

Soppofofis ce dernier cas, e'eft le plus 
fovorable au propriétaire^, (q^uoiqiïe rui- 
«eux pour le Souverain, dont nous calcu- 
krons ailleurs la 'perte: y 1® les fept cents 
çinguance livres de perception direfte, ré- 
duilent déjà le revenu- du -ptopriétaire à 
quat»re inilie huit oeâts foii^ante - Jc - quin« 
ee livresj 

2^ Maintenant , nous fommes obligée dfe ^ 
fpppofer, qu'à chaque depenfe du proprié- 
Çfiirç » les taxées lui enlèvent plus du hiii^ 






ùemp de fon revenu j ç'eft encore &t cew^ 
finq livres en pure perte poipjç fo jouiflan.7. 
ces i enforte qu'il ne dépenfe plus u^lltm^nt 
pour lui-mpnie que quatre milU deijx cent:$j 
toixaote & dix Uvres. 

j® Enfin, il acheté des marcb^ndifes \ 
la clafle ftérilç pour la fonime.4e deux^ 
mille cent trente cinq livres, qu) forrae \\ 
apoitié de fou vrai revenu > (* lequel vauç 
quatre mille deux cents Ibixante & dix li- 
vres, taxes payées). Cette pçrtipn de mar-i 
çhandifes efl; ranchérie de. plus d un hui-». 
çienie , qui vaut plus de deuic cents foi- 
xanjce-fîx livres, & piar cpnf^uQnt fcsjaai^. 
fanccs font réduites, à l'état o^ eUéS; au- 
roient été dans la prenïiere époque, avec 
un revçi^u,de dix - hiuiC' cent§ foixante-heuC* 
l;i.vres.. Voyez ce qu'il gagpe. à n'en pâi; 
payer direftement trois mille livres, fia 
un revenuL de neuf mille l \\ ^ifn^oit eu d«^, 
jouiffances pojur fix miU^. Uyres. , dtoDjt tr«îi, 
mille en C^Gjftançes 9 & crois niiUe en mso^^. 
çhandifcs piuvréesi il i^'en a ^\m qjje pour 
quatre mille deux cents ibixante dix- livres 9^ 
dont il. paye deux mille cent treme - cinq ^ 
pour avoir les miarcbandifes qui ne lui coù*. 
toient ci - devant que dix - huit cents foiti 
xantc-neuf. 
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N^ XV. 

Ginêralifons ce compté d'im cultivateur 
$c d'un propriétaire particulier. 

Les avances de tons les cultivateurs dn 
Royaume > font d'un milliard, eà d^penfes 
fu jettes à Timpôt ; la huitième partie eft 
cent j^ingt-cinqniillions, que k claflTe pro- 
duéèive paye au fifc i. par le moyen dei 
impôts indirefts. 

De pjus elle tiouve les marchandifes dj* 
main - d œuvre enchëries au - moins d*un 
huitième dès le premier moment j or nouî 
fçavons qu elle en achetoit pour cinq cents^ 
millions, c'eft dojnc foixante-deux millions 
cinq cents. mille livres de rençhériflement» 
qu'elle paye. En tout , voilà ceat quatre- 
ving-fept millions cinq cents mille livres^ 
^épenfés, par le <ultivatéltjl: :, ijgiaij. non mia, 
à la terre. 

Le milliard fè réduit donc à huit cents. 

douze millions i de dq^enfes froduéHvcs. 

La reproduSion. qui les. triple n'eft donc 
plus que deux milliards quatre cents tren^. 
te fept miilion<i & demi, c'eft- à- dire î 
qu'il y a eu fur la produâion totale cinf 
cents fùècmtË' deux nïiUhns ^ demi de perte. 
Sur la reffroddôion totale de deux mik 
Bards qwatre cents frente-^fept millions i^, 
\ feut prélever quinze cents railllou^ è^ 
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ycprifcs du cultivateur; fçavoir; un miln 
liard pour les avances annuelles, ( car en- 
i^p. le cultiyateur les a dépenjcj y & cinq 
cents millions pour intérêt de ks ayancef 
primitives, (à oioiijs qu'on ne veuille les 
détruire X M ne refte donc plus de pror 
duic. net , que neuf cents trente - fept mil? 
lions cinq cents mille livres , au - li^u dq 
quinze cents mill^pns qui reftoi.eut dans la|^ 
première époque. 

Avances produ^iyes. 
àuit ce^itf 4puze ip^lUons cinq cents injlle l^yccs^ 

ÉeproduSlion triple* 

Ceux milliards 4 cents 57 millions < cents mille livrer 

Rfprifes, 
Uq milliard cinq cents millions. 

Rroduit net* 

Veuf cents trente- fept taillions cinq cent; mille lî^es* 

Vous voyez , MonCeur , que dès la fer 
conde. année, C, le Souverain continue d'cr 
xiçer deux centsi tuilUons par une percep? 
tion dire<^ fur le revenu des propriétaires^ 
cette levée u'e{| plus les. deux quiozicmej^ 
durevemi, niais s^u-d^U des deux dixièmes. 

Voilà ppurquoi les charges dire£l,es pèc- 
hes, en n^me temps que d'autrçs ifnjiSn 
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pidir€{ls deviennent chaque ipur plus onë-i 
reufes pour les prQpriét^res j quoiqu'elle^ 
^eftent iniuiériquement les ïjiêiijes pour U 
Souverain; c*eft le cas des deux viçgtîer 
nies. A qiefure qye les baux fe renou- 
yellenf j C U s'en refait la partie neuvicnia 
chaque année 9 ) les ferraiers rejettent fujr 
le revenu les impôts anticipés 1 & les yin^ 
tienies deviennent peu -à- peu. des dixièmes f^ 
pon par eux - raênws , mais par la dégra* 
(ïation di^ retenu que çaufent les autre?^^ 
împôc$. 

No. XVL 

Les deux quinzièmes de neuf cents treatef. 
^pt millions i ne feroient pas tout-à-fai^ 

ççpt viii^t-cipq millions; ainfi le Souve- 
rain, s'il'vouloit garder ^ qiême propocr 
tîon dans la perception dircâe 9 perdroic 
foixante & quini;e niillions fur cette par-:- 
çie de fon revenu. 

Les cenjt vingt -cii^q njillions de levée. 
dire^e n'en réduiroient pas moins le reve- 
nu des propriétaires à huit cents douze 
pliions au- lieu d'uç milliard qu'ils a voient 
Quitte & net dans noti;e première époque. 

2^ Sur les huits cents douze millions 
Fimpôt indireél en préleveroit encore plus 
^u huitième , valant cent deux millions à 
\ peu près. 
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Les dépenfes de la claflfe des propriétai-. 
^es particuliers pour eux -mêmes, ne fe^ 
roicnt doac plus qvie de fept cents dix- 
millions* 

Mais 3*^ en les dépenfanti chaque pro-' 
pridtaire trouveroit toutes les marchandifes 
de main - d'oeuvre enchéries au-moins d'ua 
huitième. La dépenfe que feroient à la clajjè^. 
ftérilt tous les propriétaires particuliers y 
jufqu'à concurrence de trois, cents cinquan- 
te - cinq millions & demi % ne leur procu- 
rçroit donc » à caufe du rencbëriffement 
valant quarante-trois millions, que les mê- 
mes jpuijjances qu'ils auroient eues, dans la. 
première époqu^e pouiç ^ftis, çent^ dçuzç. 
caillions, 

AinG, Monfreur» les propriétaires par- 
ticuliers au - lieu de pouvoir çonfommer 
.pour eux> pour leurs fanûUes, pour leurs^ 
âomeffiqites , cinq cents milUons de fubfif- 
tances» n'en pourroienç plus acheter que 
pour trois cents cinquante fîx millions : & 
au-lieu d'avoir pour cinq cents milUons de. 
marchandifes façonnées^ls nV pourroient 
plus mettre que trois ceiits cinquante - lîx 
millions j pour laque^Ue fonune, ik n'au- 
roient pas plus de riiarieres & de façons ^.^ 
qu'ils n'en auroient eu dàr; l'époque prén, 
fédente pour trois cî^nts dix tniUiqjis, 
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N^ xyn. 

, Faifons le compte du Souverain : Pre-r 
Çîiérement; ^ il a 4éja perdu foixante & 
quinze millions de fa perception direéle • 
car les deux quinzièmes du revenu ne font 
plc\s que cent vingt- cinq millions j au-lieu^ 
de deux cents ; mais ce n'eft pas encore 
tout. / 

PinTpiôt ittdiçeft for les perfonnes ou tes^ 
çonfommations ) a aéçeffairement une por- 
tion de recette qui nVft que fiSivc pour- 
Je Prince i car ep^fin., le Roi dépmfe fes^ 
revenus ^ 8ç alors il pRye néceffairement 
Jes impôts , mis fur les perfonnes 8ç les, 
çonfonmi.ations; ï les paye même dpuble- 
dçrient, & vçus en alleal fentir la preuve. 

Après Pétabliflfemenc des impôts indire€ls\^ 
|e Souverain 0ft obliçé de rembourfer ,^ 
premièrement à fes falariés quelconques \ 
^fout ce qu'ils payent eux-irxmes immédia- 
temet^t; à Vim^ôt^ -tout ce que le »fifc prend 
liiir leur recette; c^ï le huitième de leut. 
ééptuft^ qu'ils payent fous cette forme dans 
cotre exemple. Ot^ leur dépenfe 8ç celle. 
4u Souverain font la même chofe, puil^ 
que c'eft lui qui les apointe; voilà donc 
im premier renApurfement qui fe monte aii, 
huitième des foldes payées par k Souve- 
l^aiii ) à quelques petites exemptions près| ; 
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car ks falariës des gouvernements qui foiit 
obligés de tenir un état plus ou moins con- 
Cdérable j Te font dédommager toc ou tard > 
^ireftement ou indiredement , quand les 
impôts auçniencent fur eux ou fur leurs 
çonfommations. 

Mais le Prince lui-même ou (es falarics 
^épenfent la i^oitié de leun revenus à la 
çlafle ftéf île 9 & trouvent encore chaque 
marchandife enchérie dW huitième > fécond, 
payemept à faire par le Souverain, Sup- 
posez que dans la première époque un mar 
nœuvre exempt lui-même de tout impôts 
travailloit pour le Prince , il Qe lui falloir 
que fa fubOftançe ^ celle de fa famille ;, 
vous le chargez d'un inifSp pcrfonncl, & 
d'uae taxe fur fou fel, fôn vin, fa viaar 
de 9 &c» il faut que le Souverain, kii paye, 
cette augment^oa. (pe ç'eft pas encore 
(out, qjLiand ce même hç^npie voudra s'ei^ 
tretenir lui & fa famille , il txouivqra tout 
renchéri d'un, huitième i il faut ^om ei^ 
çore kii rembourfer ce buitiçme. 

Concluez > jy(o|ifieur, que le Souverain^ 
paye d'aboçd à Tinipôç par, fçs fijariés $ 
prefqiie un huitième de fpp revenu, putf. 
à caufe du renchériiTeniient 4es^ jnarchaBdir 
les d^ la dzffk flirile un fécond huici^m^v 
de la moitié de ce revenu. 

Or ûous ypyops, déjà Iç revenu jégl 4yi^ 
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nrincé, réduit à quatre cents vingt -cinq 
millions de revenu ; fa voir : trois cents 
des impôts inditefts, & cent vingt - cinq 
féaleinent dé la pércéptiofl direfte. Lé 
huitième » de quatre cents vingt - cinq eft 
cinquante trois 9 niais à caufe du privilège 
dont jourffent le Souverain lui-même, & 
quelques - uns des fiensj né comptons que 
qtiarante-cinqriiillions j ce font trois cents 
quatre vingt millions qtii reftent en réa- 
lité^ c*eft-à-dire, que le Prirlcè hé peuc 
jto entretenir cfaris ilotte fécondé époque i 
plus d'Officiers grands & petits, qu'il en 
éûc pu falarier dans la première époque 
atec trois cents quatre vingt milHôils. 

En outre, la moitié dés trois cents qua- 
tre - vingt millions qui fe dépénfent à là 
clafle ftérile, vaut cedt quatçe- vingt- dix 
millions, & cette moitié eft encore dimi- 
nuée par le renchériiTemerit dés marchan- 
difes de cette efpece d'un huitième , va- 
lant vingt - quatre millions. C'eft donc eii 
tout trois cents cinquante fix millions de 
revenu effectif qu*a le Souverain i c'eft-à- 
direi qu'il ne peut plus feire de difenfe ed 
falaires & marchandifes , qu'il ne peut plus 
avoir de jouijfancts pour lui & les liens i 
que jufqu'à la valeur réelle de trois cents 
cinquante -fix millions , par loi dépenféi 
fous notre première époque* 
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Et cependant) Mbnfitùr, vous vàyei 
^ue la Nation paye 5 fous le nom du Soiir- 
verain 9 non pas {euîcment cinq ceiks mil- 
Uons, comme dans cette première époqUej 
iliais fept cents vbgt - cinq millions. 

Voilà r Monfieiir , la perte que caufê 
à la prbdu£lion, aux propriétaires par- 
ticuliers & au Souverain » la forme feule 
des impôts indirefts; elle ne fert quaBx 
agents du fifc, aux employés quelcotiqiiesi 
commis ou contrebandiers » Vivant fur kà. 
iiouveaHX droits , qui fc partagent trpiî 
tçUts millions de profits intermédiaires. 

ire Epoque. Ëevenu ^ed âti SbuVeràin , $00 million^; 

ile Epoque. Rcvcnti dircô ; .200 millions; 

téduits à li^ millions. 
f lus » Imi^âts inditefti ; ^ , ^ooaiilUoni. 

Total apparent 42$ million^ 

Mais l'Impôt îndîrcâ fur les dépenfes du Prihcç; 
réduit fes reveiîtts de 42 f inilHons apparents à li^ 
Itiillions cfiPedi&; 

N^ xviit 

Xa clajfe Jiirile pexâ âuflî malgré le ren- 
chériflement de fes ouvrages. Elle reçoit- 
cinq cents foixante - deux millions & dem 
du cultivateur 5 au lieu.de cinq cents J. 
mais elle ne reçoit plus auflEl des propriétai- 
res & de leurs fàlariés 9 que trois cents cin- 
quante fix millions 9 ^ da Souverain àd 
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des tiens * que cent quatre - vingt - dix 
millions ; à quoi fi vous joignez cent cÎQii 
qiiante millions de la part des agents du 
£fc , tontes ces fomm^s rëiuiies donneront 
un milliard deux cents foixante - huit niiU 
lions au lieu de douze cents cinquante mil- 
lions que recevoit la clafle ft^rile dans 

buze cents 

es Si (juit- 

d un peu. 

cent cin- 

> fur la re- 

li la réduic 

le n'acheté 

donc que ppur cinq cents cinquante qu^ 

tre millions ^ dé iuâueres premières & potjit 

autant (le fuij§limceu 

N**. KIX. ' 

Ce tableau vous partît fans doute ef- 
frayant » mais vous voyez, Monfieur j qu'il 
h'en eft pas moins réel. Eh comment vou- 
driez-vous qu'il en fût autrement ï n'avez- 
Vous pas détourné par la forme de votre 
impolltioni cent quatre-vingt-fept millions 
& demi des dépenfes produGives ^ Car en- 
fin , ce que le Colon psye au colleftenr i 
aa greuier à fel t aux commis aux aides j 
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ce qU^il furpàye au charron, au bourre^ 
lier , au maréchal > à fes valets , jourtiaUerà 
& marchands quelconques, il ne lé met 
as à la terre. ' Or cent Quatre - vingt 
'ept nilllioils & detai détotirhés des dé- 
penfes produélives^ anéantiffent dans no- 
tte hy{Jothefé cinq cents foixante - deux 
millions & demi de pri^duêlion i & pouf 
éonible voite dodilez aux ùijtfs de la percep- 
tion indireâe & de là contrebande , trois 
éents millions de jôuijfancts fur tette prS-- 
du6lion ainfî diminuée i c'eft dofac huit 
teûts foixante - deux rrtilUons & demi que 
vous ôtèz aUx jouijfatices des autres clafles 
de la focicté , le Souverain y compris pduf 
line très - grande part , & cela , fans au- 
cUn autre avantage que de faire dépeiifeif 
trois cents millions aux commis & àui 
contrebandiers. 

Voici mainteiiant le ubleau dé la fc^ 
eonde Epoque; 
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Eeprodu£Hon totale. 

%etix lùilliafr js quaùre cénù =lre6te-Tept mdUdhiS ft deJhl; 

ùu lieu 

'db trbisi nrïlHards. 

.••• ^ ■ ■ ' . ■ * ■•••.." * • 

Cinq cents fofxAiite-deax millions & demi nonfroiluiiL 

Keprifès des Cultivateuts. 

Quinze cenfi million^. * •' 

Savoir: 



►avoir: r . _ . ^. ♦ " *i. .- 

^vances l Avanccs |)rocîa6lîves , 



^iâhtielles 



^ 8i2milUçns| 

^ Aûlitu d'unmilliarï^' 

ïmpôt.wfr . . , . , 

J Au li^ de la franchifew - 

Reïichèrîffement de , marchandi* 

fes. 62 y. 



. Intérêts 
îdçfi avan- 



Total des avances annuelles \ né milliard 
cesprimi- i •...•;• cinq cents millions^ 
tNcs. 1 

Total des reprifés^ quinze cents mnifoné^ 



« 
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Revena ou frodtdt net» 

Neuf cents trente - fept millions | 9 au^ 
lieu de quinze cents millions. 

Savoir: 

1^ Pour le Souverain» • 
iSf millions 9 au lieu de (00^ millions» 

2^. Pour les Particuliers. 
8x2 millions 9 au lieu d'un milliard» 

Sur quoi le Souverain paye à f 
Pimpôt feize millions. J Au lietr 

Les Particuliers cent deux'mil-. j ^^V* ^"^^ 
lions. L 

* VLi^St reçoit* 

De la clafle çrodu6live j cent vingt-cinq 

millions. 
Des propriétaires 9- cent deux. 
De la clafle ftérile , i î8 1. 

Du Souverain 9 en tout foixante - cing« 

Des agents du fifc & de la contrebande 
le refte » jufqu à concurrence 

de Jix cents millions» 
dont il revient en apparence au Souve* 

ràin trois cents* 



La clajje ftérile reçoit 

ï)es cultivateurs ^6î fmllioirs r^ 

Ifiiâis des propriétaire^^ 35^$ millions t^ 

^au Keu de yo©. 
Î3u Souverak 190 Tniffiom > 

nu lieu âe^^OL 
l)es commis & contrebandiers 150^ 

au lieu de rkttm 

Total ï milliard 267 millions* 

àu lieu d un milliard 250 millions* 

Mais i^ rimpôt ealeve <:efit cinquante» 

liuit millions^. 

^ Refte à la clafle ftérile tm mïllîard cent 
Ueiîf millions. ^ 

Mais x\ à caufe du rencbéiiflemeta qiÀ 
tn téfulte. 

* Les cultivàtews nW po\ït ç6i millions 
& demi que la même qHantitl ou qaali* 
té de marchandifes que ci *- devant pout 
500: les propriétaires pour 3Ç3 milMons> 
^e comme pour trois cents dij^ : le Sou. 
veraîû pour cent quatre viûgt-dix mil* 
lions » que comme pour cent fbi)cante-fîxk 
Eflforte que ks propriétaires & le Sou- 
verain ïbBt ainfî réduits» quant à leurs 
jouiffances , en marchandifes : 

Le Souverain de 250 millions ^ à 166 
millions. 

M % i 
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Les propriétaires de çoo millions à trois 
cents dix millions* 

Je crois maintenant, Mohfietir, vous 
avoir tenu parole » pour la première par- 
tie de ma propofition 9 vous ne douterez 
{)lus que les impôts indireSs ne dégradent 
e revenu. Trois cents millioiis de pareil- 
les taxes > ont réduit évidemment un re- 
venu quitte & net dé quinze cents millionf 
à neuf cents trente- fept f ùUions cinq cents 
mille livres. 

Sur ces neuf cents trente - fe^t mil- 
lions, il n'en refte aux propriétaires que 
trois cents einquante-fîx , grevés d'un ren- 
chériffement de marcharidifes , qui leiu: 
enlevé encore des jouiffances pout prè^ 
de quarante - quatre millions. 

Ceft là 9 Monfieur 9 ce que j'appelle 
dégradation du produit net y laquelle ne 
provient, comme vous voyez, que de lai 
forme feule de Hnipolîtion 9 c'eft - à - dire ^ 
de deuji erreurs pernicieufes 9 h première 
de taxer les depenfes 9 au lieu dé taxer le' 
revenu i parce que la circulation de l'ar- 
gent & la confômmatiôri des denrées ou? 
marchandifes entre les trois claffes de U 
fociété, font que ces défJenfes excédent I0 
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. revenu, & même h produâlion totale. La 
féconde en^eiyr çft de prendre 1 Vg^nf du 
cultivateur & dç l'ouvrier » au lieu de le 
demander alix propriétaires fur l,e produit 
net. Celle - là détruit les defpenfes produc^ 
tives , & les transforme en payemens fté- 
riles au fifc ; elle anëantit donc le tripU 
fijr la froduiElion & fur le produit née* 

Je i^e pouffe pas mes calculs à la fe- ' 
çonde» troifiemci qu^triepje an^ée de- dé- 
gradation & aux fuivaptes , vous y verriez 
le mal aller toujours en empirant. Mais il 
ne me fufEt pas de vous avoir calculé les, 

• effets & de voiç avoir fai^, je crois , tou- 
cha: les caufes au doigt. 

Je développerai donc j Monfieur ^ da«s 
ma dernière Lettre, les ^Stts d'une r#gé- 
nératioa , qui conilfteroit uniquement à 
transformer en perception direfte, fuccet- 
fivement) & partie par partie, to^s l(5S 
impôts indirefts. 

J'ai Thonneiir d*être » &c*. 
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Oà îtm calcule combien û y auroik 
de profit j^our le Souverain 9 fout 
les Frofriétaires des fonds de ter^ 
te ,, pour les Qdtivateurs , (^ pouf 
toutes^ les autres clajfes de TEtat » 
J^ on Jupprimoh la totalité de& 
Impôts mdkeâs. 
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U5 avea? tu dans ma troiO^pt^ 
lettre , la dégradation étonnante que caufe 
au revenu des. propriétaires & du Souve-^ 
lain , la forme, des impôts indirefts y vous 
ea avez feati la caufe & calculé les effets» 

Vous wt devea psK être étonné mainte** 
nant > que dans les Etats où règne depuis^ 
long- temps ce malheureux fîflême, la 
lecette du Prince foit fans cefle au - deC* 
fous de la dépenfe 9 qu il faille continuel* 
lemenc augmenter les impôts 1 & que ce*^ 
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pendant leur accroiflèment ne fuffilè pas 
encore : qu'il en réfulte des emprunts con- 
tinuels , & une Hiaffe ënomie de dettes > dont 
les intérêts confument Iç tréfor public : 
que le peuple foit accablé d'une part ^ & 
' le Souverain gêné de l'autre 5 dans toutes 
fes dépenfès : que le luxe augmente fans 
çefle fes ravages : que la capitale devien- 
ne le centre de toutes ks richeffes du» 
Myaume 9 englouties par les agents du fifc 9. , 
les créanciers de l'Etat & les marchands d'ar- 
gent : que de toutes lerrlâfifas qui vivent 
dans la fôcieté) ces dernières feules troit-« 
vent que tout eft bien : çi'après eux j la 
xlaffi Jlérile qui perd te moins y foit auffî 
la ^ moins zélée pour la réforme : que les 
propriétaires fentent tout le poids, & que 
là race des cultivuteurs périfle jpurneile>* 
jpent par les impôts anticipés 9 & par l'ar^ ' 
traire dçs taxes {Merlpnnelles*^ 

Tous ces effets (ù^vcntnéceflairemcnt Yifn^ 
pdt indireâi i je vous ai déjà fait fentir dan9 ' 
ma première Lettre qu'il étoit bien plus 
ipjufte & bien plus funefte,. quand ilprenoit 
la qualité d'impôt anticipé y c'eft-à**dke >. 
9^d^ la taxe ppi:toit fur le cultivâfeia 
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mimty fans qu'U eût la faculté de Fin^i 
puter fur le"^ revenu du propriétaire^ 

J'ai befoin, MonGeur,- de revenir fut 
cette idée ^ parce qu'elle prépare aux: ré- 
flexions è aux calculs que' je vais voui 
cxpoier fur la régéncration du revenu 9 par 
k transformation (uccefîîve des imppts fur 
les perfoones & les ' confommations en per- 
ception dire£le cfune portion du froduH^ 
net des tçrre^. 

Accoutumé comme vous êtes \ jnget. 
les Jionimes a,vec équité 5 figure^? - voiM, 
que je fuis l'Avocat de tous les fermiers, 
de votre reffbrt , & que je parois au Bar- 
ïeau dans Pinftant où vous venez d'enré* 
gilirer rétabliffement d'un nouvel impôt 
uir les personnes ou les confommatîon&i 
voici mon plaidoyer. 

5, Meffieurs , je parle pour tous les eut- 
19 tiyateurs du reffort de la Cour 9 & mes. 
»» concluions tendent, à ce qiî-'il vous 
jj plaife ordonner qucchacua de nousfoà 
>» autorifé à retenir fur k prix d^ foç 
Vî'bail^ tout le montant de l'impofition 
99 quil fera forcé de payer en vertu des 
>9 nouveaux droits dont vous venez d-'efl- 
\i régiftrer rOrdonnance, En conféquen- 
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o ce 9 que chaque j^roi^riéaire fok obligé 
JI5 d*en recevoir Ja quittance pour cpmp- 
,> tant , & de Timputer fur'^fon revenu.' 

95 Mes moyens font fort (impies : Voùs^ 
Tft ne pouvez rejetter nos conclulîons, fei^s 
5^9 nous caufer injuftement un préjudice 
%> trQs - réel $c très - notable , & fans oq- 
^9 caiîonner en même temps à l'Etat des;. 
^9 pertes confidérabtes^ 

9 9 En eff^t) quant au préiudice que vous 
^p nous cauferiez j confidérez, Meffieurs^ 
^> qu'un ferlnier, quand il prend un bailji^ 
59 contrafte fous la bonne foi publique. Il 
99 calcule il/*, tout ce qu*il doit dépen- 
,5 fer : 2®.' tout ce quM peut recueillir J 
^ car c'eft là ce qui règle le prix de fon 
9, fermage, ']>Iais parmi ce qu'il doit de- 
5, penfer ', eft compris comme article prih^ 
9s cipaU Vimpdt Tyi; les perfonnes ou lés 
fy confommacions ; il ne calcule que h. 
5, taxe préfence & tout ce qui en réfulv. 
1^^ te ; il ne peut ni prévoir ni calculer 
99 ta charge d'un impôt ou d*un accroif- 
9, fem.ent d'impôt qui n'exiffe pas. 

„ Ainfi9-MeffieuTs j un fermier qui far- 
^ foit fon calcul pour prendre une terre à 
9, bail 9 avoit dit : Je Supporterai tant de 
p taillé & de capitation j j'achèterai tant 
„ de toifleaux de fel à te^ prix 9 tant de 
w barriques de vin à tel autre prix , à 
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,^ caufe des droits d'aides. ;t je payerai dei 
„ marchandifes & des ouvriers à raifoiv 
y^ de tant : voifè mes frais.. M^is je pour-. 
99 «rai recueillir bon an 9 mal an ^ ta va- 
yy leur de telle fomme ; donc }e puis don-. 
„ ner tant de fermé » fans, entamer mon. 
ty fonds d'exploitation* 

9, Les conventions du bail font le ré-* 
99 fiiltat de ce cakuL Aujourd'hui 9 Met 
9) fieurs y les éléments du compte font 
99 changés : le feU. le vin 9 les falaires>, 
99 les marchandifes me coûtent plus qp'aû- 
99 paravant ^ & même beaucoup flus. La. 
99 récolte n'augmente pas % au contraire. 
^ elle diminue ^ m<ds quand même elle^ 

„ refteroit égale 9 les, /roix. augmentent x 
9, le produit net doit donc diminuer : fi: 
9, vous ne m'autorîfez pajs à faire fuppor-1 
„ ter cette augmentation d^ frais au pro- 
p priétaire 9 vous m'obligez à prendre fur 
9, mon fonds â! exploitation r à me ruiner 9^ 
99 & à cultiver d'autant plus mat. 

99 Je vous prie ^ Meffieurs.9 de confidé- 
9, rer les principes d'équité qpe vous ave2^ 
99 vous - mêmes çonfacrés çn pareil cas 9, 
99 fôit par l'enrégiftrement des Loi3c> foie 
9, par vos jugemens particuliers. Le ren-. 
„ tier , dont la rente eft afiFedèée for ua, 
,9 fonds 9 eft. le co-propriétaire du produit^. 

.99 m de ce fondjs 7 jufqu'à concmcreace des.. 
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p intérêts de fon capital : quand le Sou- 
M veraift a éçabli la perception direfte du* 
H ne portion du produit net , fous la forme 
fy de dixième > ou vingtième > vous avez 
s» autorifé le débiteur de la rente à, fe fairç 
>i rembourfer par fon rentier coproprie'tairc 
$^ fa'quote part de ce droit prélevé pour 
yr le Souverain ,. &. rien n'étoit plus jufte. 

99 Mais nous autres fermiers , nous fom- 
9> mes corproprietaires avec nps bailleurs, 
A» de la produStoriy totale. Les nouveaiu 
f) impôts augmentent les frais & diminuent 
%y la pfoM&ior^ > c'elt un double retranche- 
y9 mène fur la maflfe dont nous fomme^ 
'91 co.' propriétaires y comme le dixième eÛ: 
%y un reçrancheoie du produit net y dont 
3% le pofleâeur du fonds & le rentier ionj: 
^ Ohproprittaires i vous avez ordonné que 
9» ce retranchement feroit partagé entre 
49 les deux cor^propxiétaires du produit net ; 
,9 & vous voudrieî? que nous fupportaflGons 
5> y^^ y le double retranchement que les 
^ nouveaux impôts font effuyer à la pro- 
99 duâlionl Non 9 MefSeurs» vous êtes 
9, trop équitables* 

99 La loi fondamentale qui yegle le par- 
JI9 tage entre nous autres firmiers & nos 
99 baitleursy rend encore plus remarquable 
^9 la difêrence que vous mettez encre les 
Il kxjxus^ ^\^ lentes : par cette Ipi de partir 
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^ nous n'avons pour nous que la reprift 
t9 des fra^s annuels & l*intérêt des avan^ 
)9 ces primitives i les propriétaires ont tout 
99 le refte.àe la production , ces frais & 
$> ces intérêts prélevés -^ les frais augnien- 
5) tent par les impôts , la fouftraélion doit 
99 donc laiffer une 'moindre part pour le„ 
99 rejie qui appartient- aux propriétaires. 

99 II eft impoffible , MeiEeur^ , que vous, 
«9 ne^ Tentiez pas la, jufteffe de ce raifon»- 
99 nenient 9 & la force de cet exemple i 
%0 mais ma féconde confidératîon ajoute 
X) encore un motif bien cap^ible de vous 
^9 déterminer en faveur du parti que l'é* 
99 quité vous prefcrit avec tant d'évidence. 

99 Vous voyez. 9 Me^urs, que nous 
99 antres fermiers , nous ne pou voiïs payer - 
99 rimpôt que de deux manières ; favoir: 
99 en augmentant nos reprifes^ & par con^ 
99 féquent en diminuant Te produit net ; oh^ 
»9 aux dépends de nos intérêt* & de no-^ 
99 tre fonds d'exploitation V & par'confé- 
99 quenc en rendant notre fort miférable^ 
99 ou en diminuant nos avances primitives* 

99 Or il eft évident 9' que d^èft ruiner 
9j la . terre même 9 faire fuir de deflus fa^^ 
1^ furface les richefles d'exploitation qui Im 
99 rendent feules féconde / que de rendre 
99 l'état du cultivateur miférableV-d'empê^ 
^ ch»er que ks fonds de fes avam^s^ pi;U 
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V niitives ne lui produifent un bien être 
5, perfonhel & de quoi les entretenir & 
w renouvellier. Qui eft - ce qui mettra deà 
9f foiids à la terffe , qui eft - ce qui ne 
i» s'empreffera pas d'en retirer les fiens^ 
9» qu^nci il n'y aura rien à gajçner , mais 
yt au contraire une perte journalière ac- 
9« tuell6m€;pt décidée 9 9vec la crainte bieti 
5> fondée qu'il n'en furvienne journellement 
ii d'autres, qu'on ne peut ni prévoir ni 
„ éviter? ,^ 

w Voilà 9 MefEeurs 9 quel fera nécet 
i, fairement le fort / des cultivatevirs 9 fi 
5) vous leur rcfbfez la juftice qu'ils vous 
^9 demandent par ma bouche. Vous venez 
99 d'^âugmentêr leurs frais 9 & certaine- 
99 ment vous h*avez pas augmenté leur 
99 produâlion : s'ils ne portent pas la va- 
99 leur de cette augmentation fur le pro-i. 
9^ duit net en déduïiion 9 il faudra donc 
99 qu'il foit- payé par leurs reprifes^ j vous 
99 n'y voyez que deui objets 9 les frais 
^9 annuels & les intérêts ou bénéfices : les 
99 frais étant augmentés 9 fans que les r^- 
99 prifes foiént plus confid érables ; c'eft le 
99 bénéfice ou les itikéréts qui diminuent 9 
i^-miferé pour les fermiers 9 & fucccffive-. 
99 ment d^périffemeht des avarices primitif 
)9 ves ou du fonds d'exploitation : richef: 
^1 fes jqui fuyent de la terre 9 ruine -dé 
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t» Tagriculture , diniimirion des rëcott*5> 
f9 pertes pour toute la fociété. 

99 Telle eft , Meffieurs » la fuite inévita- 
9> ble du préjudice que vous caHferiez au± 
9) cultivateurs en leur refufônt la feculté 
w d'imputer fur le produit net » ou fur le 
9f revenu des propriéfaires thaque furcroir 
9(> de frais que vous caufei néceffairemenc 
^ quand vous enrégiftrea: des augmenta* 
^f tions dlmpôts indireâls fur les perfon- 
ti nés ou les confomniations. 

99 C'eft donc la caufe même àe l'elpe- 
)> ce humaine toute entière 9 telle de tout 
99 TEtat 9 principalement telle des Souve* 
^ raiils & des propriétaires que je plaide 
^ devant vous. L'intérêt général eft évi* 
19 demraent9 que la terre produife le plus 
99 qull eft poflSble : pour qu'elle froduifi 
9} beaucoup 9 il faut qu'elle attire & con-» 
99 fcrvc de grandes richejfes Hexvloitatiiflu 
99 il ne faut donc pas détruire les bénéfi- 
99 ces & les avances primitives des cnlti- 
. 9> vateurs ; car la ruiné & même l'uicef- 
99 titude d'un profit honnête 9 fait fuir 
99 Vofulence de deflfus la furtace de ûoi 
99 champs 9 & détruit la cultivation 9 unique 
99 fource de tous les biens de ce mondeé 
, 99 II efl donc également irapolSible'que 
99 vous refufiez 9 foit à titre de juftice 9 
99 foit à titré de fageffe9 en vue du bieo 
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^ public j de m'àdjiiger mes conclufions , 
^ & d'ordonner en conféquence que les 
^9 nouveaux frais , occafionnés par Tim*- 
^j pôt , feront pris for le revenu des pro»^ 
^ priétaires ". 

Je doute ^ Monfictor> ^u^oïi pût opp^fei* 
rien de folide à ce plaidoyer , il vous mon- 
tre quelle eft la caufe du dépériffement de 
Uoà-e agriculture > & combien font inuti* 
lés toiTs autres moyens qu'on emploie pour 
y remédier^ tant que vous laiflerez fubfif. 
ttf des impôts indireâlsj &. fur* tout des 
impôts anticipes qui tombent fur le fermier 9 
jufqu'à l'expiration de fon bail » c*eft-à-di- 
, re 9 pendant neuf années pour quelques-uns > 
pendant huit ) fept ^ &c. pour d'autres* y 
beaucoup plus qu'il n'en faut poiît les rui* 
ner totalement ^ les rendre miférables , & ' 
foire abandonner V emploi des richejfes ea 
fonds d'exploitation» 

Par la raifon contraire j toute fuppreffion 
cfes impôts indireds^ établis avant la paC- 
fation du bail 9 doit tourner en augmen«> 
tatîon du produit net ^ on revenu; je n'ai 

f)as befoin de vous en détailler déformais 
es raifons. La produftion 9 loin d'être di- 
minuée par cette fuppreffion 9 doit au-con- 
tr^re être augmentée : àr les frais font 
diminués ; donc le produit net eil plus grand : - 
rien n'eft moins problématique. 
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Mais » Monfieur , vous me demanderiez 
avant de pafler oiitre, i*' S'iF ne feroit pa$ 
jufte dans l'état aéiuel des thofes 9 de laiP 
fer à ces pauvres cultivateurs > t^nt^ fpolié 
depuis deux Gecles par les impôts anticipés ;^ 
une partie du bénéfice qu^ réfulteroit de là 
liippreffion d'une taxe indireâe; 2° com- 
ment on pourroit arbitrer la porjtion qu'il 
en fàudroit attribuer au propriétpre. . 

A ces deux queftions très - i-aifoniiables i 
je vous répondrois ^ Monfieur» par l'obfer- 
vation que je vous ai faite dans ma fé- 
conde Lettre • fa voir, qu€ Vinipôt indi- 
reft 9 ( outre les turciiarges de la contreban- 
de» des faifies , amendes & cohfifcations , ) 
co&te à la Nation, i^ tout ce que reçoit 
• le Souverain i 2^ tout ce que ^gnent les 
agents du fîfc ; 3*^ tolit ce que 1 impôt dé- 
truit dans la reproduftion : en outre que 
le Souverain paye lui-même une partie dé 
Vimpôt } qu'il en paye à proportion de fe^ 
dépenfes totales , & que c'eft autant de 
recette fiélive qu'il faut retrancher du pro- 
duit que l'impôt femblc lui rapporter. 

En partant dé ces faits 9 rien n'eft plus 
aifé que de concilier tous les intérêts 9 &: 
de faire gagner en même temps les Sou- 
verains, i 
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Veraitis, \es propriétaires > les cultivateurs; 
En voici le moyens 

». . » , 
N". . V L , 

Comptez ce que rapporte au Souveraîd 
en recette ^ tant rédle que félive , Tinipôt 
qu'il s'agit de fup primer j ajoutée cette 
fomme entière aivmarc la livrer des per- 
teptions diredes j à quelque fpnimé qu'elle 
fe monte ) & foyez fôr de iPaire du bien 
aox propriétaires au v lieu de les furchar- 

Î^èr. Ordonne^ qîi' à la féconde année qui 
iiivra la Tupprcffion 9 les fermiers feront 
tenus de payer aux propriétaires un accrbif- 
Icnient de revenu ou de fermage au marc 
ïa livre , & dans la proportion corref{X)n- 
dapte à celle que vous avez établie pour 
i'acçroiffement de la perception direéîei 

Calculons le bénéfice qu'y trouveroient 
néceflairenientle Souverain, les proprié- 
taires &.les cultivateurs. 

Premièrement le iSouverain auroït fa re- 
cette entière quitte & nette ^ fans payer 
l'impôt en queliion fur fà dépenfe ; c'eft 
im très - grand avantage , comcàe on peut 
\e voir par un exeiuple tel que la taxe 
fur le fel en France. Lje Roi en reçoiîe 
juu peu moiris de trente -Cx millions j mais 
il eft évident qu'il furpaye d'autant & dé 

tme lïL N 



/^ 



f . 



1^4 L È T t à É J 

deux manières tous fa employés quclcdfiÀ 
ques, depuis l'étabUflement de la gabelle: 
il elt impoflîble que cet impôt ne coûté 
pas au Roi plus de Cx maUons par an , & 

{)eut - être dix ou douze > s'il faUoit calcu* 
er juftc; au -lieu quil prendroit immédia- 
tement n'ente -^ fix millions de perceptioû 
direfte. En outre, nous allotts voir que le 
produit net des terres aug menterbit à cha- 
que rénovation de bail } les vingtièmes au^ 
toient donc auffi le même accroiflement, 8c 
rien ne feroit plus juftc j double avantagé 
pour le revenu royal* 

K^. Vît. 

Quàût aux propriétaires^ il èft évideliÉ 
qu'ils payent aujourd'hui plus de trois oii 

Ïuatre. fois les trente - fix millions que le 
Loi paroît retirer des gabelles } vous en 
avez vu la demonftration, & vous ne dou- 
tez plus que la clafle propriétaire ne fup- 
porte tout l'impôt payé par la daffe flérilé 
& pair la claffe. produâiive. Ils y gagrie- 
roient d'abord toute la furcharge des frais 
& des autres acceflbires, premier bénéfice} 
fecondement, la repwduûion & le produit 
net croîtroient journellement, par la raifoM 
que les cultivateurs auroient plus à dépen- 
1er en avances produftives ^ le prix de$ 
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ïermes îroit donc jotirttelîemcut eh aiig- 
ïnentant pioiiir ies ^ropriëtâires ; fécond hh 
"ûé&cc en faveur dé cette dafle. 

' ^ N^ VIIL 

, QaaiA toi caltivateurs , Il eft ëhèorè 
tàair qu'ils dépénlèroiriit à H teirre tout ce 
l^ue leur coûtôît îâ gabelle étt principal & 
îaccéflbire^ : que la ferre leur reftitueroit cci 
Idépehfês avec actroiffeméjit ; 'mais ils ne 
tïonriéroietit aux pi'opriétaîres ^ue le prà^ 
'ûuit ket dû prîûcîpaly qui li^eft pas la nibè^ 
tié i il leur reftérôit donc peur téjîaret leur^ 
^ciénnes pertes, tout ce que pomtoit rap*- 
ï)orter Tertiplôi ^rodtïtaif deij fomnies qulfe 
Jiayent pûur U/urcharge & les autres ac^ 
tcflbires. 

Ceft- à-dire, eh tiri féiil Wot; que les 

lîépeilFes frùduîiii>es i ou les iith^es TTé*^ 

^ ^oitatibn-j prdfitéroiènt de tous lés héti^' 

fit es que dévbrôiènt les ageàts^de la ga"^ 

belle & de la contrebande. 

N*. IX. 



Vous hë nie detaiatideréi pai que dèvîéti- 
tïront tous ces commis & contrebandière | 
Vous ftntez qii'ilV vivront de quelqu autre 
travail plus honnête ou plus titile. £n efik 

N z 
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quand iine depenfe produdive cft ctangéé 
fin profit pour des employés ou des contre- 
bandiers; ou peut bien demander que de- 
viendront les nomn]ies qui vivoient de la 
jroiuQion triplée par le bienfait de la na-* 
ture, qui provenoit de cette dépenfej car 
cette triple produâion eft anéantie. 

Mais au contraire 9 quand on fupprime 
de. pareils bénéfices pour les transformer 
en dépenfes produélives i il y a un furcroît 
de produûion totale & Je produit net; il 
y a donc augn^entation de fubfîilances 8c 
de falaires ; les agents du fifc ont donc le 
moy^ de gagner leur vie par un travail 
lionnête ; leur rétribution efi toute prête 
entre les mains du cultivateur & des pro* 
priétaires9 & même d^s celle des entrer 
preneurs ou chefs de la clatfe fférile. 

Il nous refte à calculer avec précifioiï^ 
quelle eft pour le propriétaire & le Soiï- 
verain la, régénération des revenus, quelle 
eft pour le cultivateur Faccroiffement de fes 
reprifes. 

Comptons d'après la {uppofitîon de no- 
tre féconde époque , & transformons le 
tiers des impSts onéreux en perception df- 
reék f retranchons ,cent millions des taxes^ 
fiir les marchlmdifes & les confommations, 
& rapportons - les fur le .produit net d^ 
foads de terre* 
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N*. X. 

Voici le tableau de cette troîfîeme époque^ 

Nous avons vu que la producl:ion totalç^ 
étoic de deux milliards quatre cents trente-^ , 
fept millions & demi. 

Les impôts fur les confommations & les^ 
perfonnes n'étant plus pour le Souveraia 
que de deux cents millions , au - lieu de 
trois cents y & leur levée fur Je peuple que 
de 4 cents miUions au -> lieu de (ix 9 ih ne 
font plus que la douzienie parties des dé^^ 
fenfes de tout genre 5 au- lieu d'être le huU 
tiemci c'eft d'après ce principe qu'il faut 
calculer. 

i^ La claffe produéHve, for le milliard 
qu'elle dépelhfoit en avances annuelles dans 
h. première époque^ ne paye plus* à l'im- 
pôt qu'un douzième y valant quatre-vingt- 
trois millions &. un tiers , au - lieu de cent 
vingt^cinq quelle payoit à. la féconde ëpo* 
que : tout de même liir les cinq cents mip 
lions qu'elle dépenfc à la claffe ftérile, elle 
ne trouve qu'un douzième de renchériffe- 
ment 9 valant feulement quarante & un 
millions & deux tiers 9 au-* lieu de fokxante<* 
deux millions & demi > le total de & fur* 
charge n'eft donc plus que cent vingt - cinq^ 
millions 9 au - lieu de cent, quatre - vingt- 

do^zQ. Sç ii il liû refte donc en héaéficQ. 

N 3 
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fixante deux millions & demi qu^elte po^ 
le à U terre r & q^u feront triplés par les; 
bienfajixs de la t^ature '^ il; y aura donc cent 
yingt-cinq: millious de produit net 5^ outre, 
]^ reftitution de foixante - deux çiiliiojis, 

5 d'avances. Par çonfequçnt foixante - deox 
çiUlions r • 4e pareille épargne ajouté^ rin- 
cée d'après^ forœ«raicnt 12Ç milUons d'a^^ 
vances f &i donneroiénc crois ceotsi foixante* 
9c quinze miUiojhi d^ j^odM&ion^ < 

Mais notez 9 Monfituf) qa il s'agit dan% 
sotreefpece». d'une culture qui n'a été fpo- 
Uit que deux ans par ks impôts indireifls %^ 

6 par conséquent <^ n'a, fouffert de dé-i 
chet que fur les avances annuelles } car li^ 
la ipoUation avoip atta^é les avatiees pri*., 
mitive$> la régénération fieroic btea plu^ leo^ 
le 9 & von$ ei^ bmes^ la rai(pn. Après ^ 
première année > il f^udroi^ çonfacriçr ie% 
fixante & deux Qiillion& & den^i en avan:^ 
ces frimitivcs » ^ par çopfèquent il ne refi 
leroit que les. pcâiieires. épargnes en avan-i 
ces annuelles % \aScffiX la fixieme année. 

Ainû % Moniteur y dans Tétat aânel da 
Itoyaume y c'eft tout ce que nous pouaionsi 
efpérer d^augmentation poin; la réproduc-t 
lion totale pendant, cîiiq oq flx ans 9 que. 
\e triple des fommes épai^nées aux cultir^ 
vateurs dans la première année y & ç'e% 
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Par la tnême^ raifon t le produit net nf 
peurroit être a«jçmenté que d*eayiron^ \% 
l^dple des fljtênies épargoes»^ , 

N^ XL 

Achevons donc notre calcul fuivant çcfc. 
le fuppoCtion., c*eft-a-dire, en ne por- 
tant qui? ks prennei:es épargnes des culti^ 
vateqrs en avances annuelles, 8ç en conip^i 
tant le triple, d'aiceroiflfement fur la produc- 
tion totale. Voici le tab^^u d? Isl pre^ 
miere apnée fbivante* 

La reproduction étant augmentée d^ne. 
fomme de cent quatre- vingt - fept raillions 
$ç demir qiai -eft. le triple d^ foixaote - deux 
millions S$ demi épargnés i elle fe qionte à. 
ieua milliards fix cents, vingt - quatre mil^ 
lions-, fitf quoi il fauç prélever fes quinze, 
cents raillioiis de repriles^ du culdyateùr ^ 
( car nous fuppofbns qa it tr«U3sforqfie tout^ 
fon épargne en avanças auQuelles!» ^ par^- 
cpnféquent (k dépett|i # l^ «lênie). 

il reib donc de produit n^y un milliard ^ 
cent vingt - quatre misions ^ an - lieu de 
neuf cents trente- fept nûllions & demi. Le. 
bénéfice eft de cepç quatre - vingt - fept niil^ 
lions r y dont il faut voir Isr^ diftribution^ 

: Vou^ vous foiivepcz $ MorijSêutî qi*e dans 
Ijotre (eçoadei ^que», Ur pcrç^pcToii djr 

N. 4 
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refte n'eft phu qiie de cent vingt - cioa 
oiilHons; or c'eft fur elle que nous devons 
ïégler norre opération régénérativ^ v il si'a» 
gic de fupprimer cent millions d'impôts in- 
^irefts & de les ajouter à cette perceptioa 
au marc la livre ; vous voyez que c'eft qaa- 
tre cinquièmes ou huit dixièmes 9 autre- 
iiient feize fous pour Hvre d'augmentatioa 
de cette perception diredc, maif il ne. 
feut pas vous en effrayer^ 

La perception directe ayant été établie fur 
le pie<J de dettx quinzièmes du produit net^ 
çv\ de quatre trentièmes 5 vous ajoutez les 
feize fous pour livres ^ c'eft-à dire ,, que 
de trois cents livres de produit net , vous 
preniez quarante livres > aujourd'hui vous 
çn prenez foixante ^ dpuze des mains dUj 
propriétaire. 

Mais ■ auffi , par k même raifon ^ vouS; 
obligez le fermier à payer trois cents trente- 
deux livres à ce propriétaire, au lieu de. 
crois cents y ce qui détermine l'accroiflê* 
inent des baux > à raifoa de feize livres 
for cent cinquante, ou dix livres treize. 
ijbus quatre demers par cents kvres.^ 

; Voyons tfabord ce qu'y gagne b claflfe 
cultivatrice j pour wus éviter ks fraâioDiJ j^ 
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llippofoos que ruccroiffement des baitx foit 
piême de douze livres pour cent ; vous 
pouvez vérifier, que far le produit net 
de neuf cents trente - fept millions cinq 
cents mille livres 9 cette augmentation he 
feroit. que de cent douze millions €in<| 
cents mille livras , ce qui dOnneroit déjà 
même aux propriétaires plus ^ue le rembour- 
fement du nouvel impôt direft de cen^ 

niillions. , f . 

, Il n'en eft pas moins vraï, qu'il refte»- 
roit en bénéfice aux cultivateurs foixantô 
& quinze millions ~ dii produit net , pui& 
qiie nous avons vu cfi'il étoit augmenté de 
de cent quatre- vingt-fept è , & qu'ils n'^n 
pay eroient , en augmentation de fermages , 
que cent douze. 

Voilà , Mdnfieur , k compte très-exa<* 
^es cultivateurs, en pareille circonllai^içe^ 
Yoyons celui des propriétaires. ^ 

N*?. XIII. 

Nous fàvons que dans la ftcnnde épo- 
que ils payoient à l'impôt indireft .cent; 
deux millions fiir leurs dépenfes '^ ils trou- 
veront cet impôt diminué d'un quart, Sç 
par conféquent ils y gagneront plus de 
vingt-cinq caillions de jouiffance. Ce tfeft 
^s lout»^ ^ , 
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Les propriétaires furpayoîent dans la k^ 
conde époque à k claiTe ftérile ^ un ren»-. 
chériffement de quarante - cinq, millions 9 
c'eft-à-dircf qu'ils n'en reçeyoienc pour 
trois cents cinquante cioq millions , que les 
marchandifes qu'il^s avoient auparavant poui^ 
trois cents dix. Le quart de l'impôt indi- 
reél étant fupprimé, le renchériflenaent ne, 
/era plus que de trente -trois millions utk 
tiers 9 au lieij de quarante - cinq ; c'eft ea» 
çore douze millions & un tiers de bénéfice^^ 

D'où il réfulte que dans nojre hypor 
thefe, les propriétaires auroienc d'augmen- 
tation de jouijfances plus de quarante •- fept- 
xuillions 9 quoiqu'ils payaiTent au Roi fur 
leur revenu 9 cent millions de plus^ en per-. 
çeption dire<a;e9 que dans la féconde époque, 

Faifons le compte du Souverain, ;. pre^^ 
iniérement9 il recevroit autant de revenu 
apparent 9 que dans la féconde époque >; 
piufque nous ne faifons c^ue transformer lai 
levée de cent millions 9 fans en rien re^ 
trancher ^ mais dans fà dépenfe 9 il ga^ 
gneroit le quart d/es cinquante - trois piili- 
îions9 qu'il paye au;c impôts indirefts9 ^î 
£dt plus de quatorze millions. S^condemtot^ 
il gagneroit encore le quart du reftçii^iJîfeT 
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«»ent que lui feîfoit éprouver la claflTe ûé^ 
rile danj la féconde époque. Or ce rea- 
chériOen?eDt eft àe vingt- quatre millions^ 
doot le qjLiart eft fîx , ce qui joint aux qua^» 
torze millions ci-deffus, forme un bénëfi» 
ce clair & net pour le Souverain ^ (Jje. 

yijogt niiiliajtt, en moincfre 4^penfe. 

1. 

N^ XV, 

Récapitulons , i^. bénéfice pour la ren 
produAioa totale» cent quatre- vingt-feptj: 
çùllioas Sç demi j autant d'augmenté n^i . 
çeffairement fur la population de l'Etat } . 
^^ bénéfice pour leç cultivateurs 9 foixante» 
& quinze millions & demi; autant d'aç- 
çi-pifleiûent au3ç rich.eflrcs d'exploitation , quç 
peuÊ être employé en* améHoration de% 
' a^vances primitiyes 3^ car Tannée prochai-r 
{le les foixante - fi^ç millions d'éi)argne {4 
renouvelleront & s'emploieront en avaiv 
(es annuelles ; 3^. bénéfice pour les pcor 
priétaires de quarante - fept millions & au- 
delà 9 qui feroit leur bien être > & qui les 
encoiirâgeroit à &ire de nouvelles avances, 
fpn^cieres : 4^. bénéfi.ce pour le Souverain 
de pbs de yingt millions 9 l'un & l'autre 
en épargne fiur fes dépenfes 9 c'eft - à - dir 
ye, qu'avec la même fomme d'argent, ii 
^uroit plus d'ouvrages ^ dç marchàndire; 
çpi^ fe, jottiffançes^ 
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N*. xvi. ;■ 

Concluez de ce tableau ^ que dans Pétafr 
même de dégradation des avances primi- 
tives 9 la régénération , quoique retardée 
doutant 9 n'en feroit pas moins réelle & 
Bien phis prompte que vous ne Pauriez 
peut-être imagina : car enfin ,^ l'impôt fup-«- 
primé 9 l'épargne eft continuelle , & fouy- 
nit chaque année le fonds des dépenfes an- 
nuelles* Le bénéfice des cultivateurs doifc 
donc tourner en très - grande partie , au 
renouvellement des avances primitives y 
comme celui des propriétaire! à l'accroît- 
fement des avarxes foncières. 

Concevez 9 Monfieur 9 au bout de fî» 
& de neuf ans 9 ' quand tous les baux fe 
renouvelleroient 9 de combien feroit accru. 
k produit net ou revenu 3, & quelle feroii 
U part du Souverain. 

N^ XVH. 

Raprochez maintenant nos trois épo*» 
ques : voyez d*abord fous la première par 
l'immunité abfolue de tous Içs impôts in- 
direfts^.le Souverain ayant cinq cents 
millions 9 & les propriétaires un milliard 
quitte & net de revenu : voyez -les tom- 
bçr fur le champ 9 jufquau point de dégr^n 
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aation 9 où vous les avez y\\% fous la fe- / 
conde 9 & concevez la manière d'y reve- 
nir par la route contraire* 

C'eft à la nature même des impôts in**' 
direfts que la ruine eft attachée néceflai-* 
rement & infailliblement ; ces impôts font 
deftrufteurs par eux - mêmes > ils anéantif- 
fent progreffivement la produftion totale 
& le prpduit net 9 & dans la même pro- 
portion, ils augmentent la dépenfe du cul- 
tivateur , des propriétaires 9 du Souverain ; 
double fource de mal 9 qu'on ne peut ta- 
rir qu'en transformant ces impôts en per- 
ception direûe. / 

Vous conviendrez aifément avec moi, 
Monfieiîrj qu'il faut fur -tout commencer 
la réforme par ceux qui font doublemenc , 
deftrufteurs 9 tels. que les gabelles, & la 
ferme du . tabac 9 qi^i anéantilïeiit évidem^ 
ment de riches produâions naturelles 9 ou- 
tre la ruine qu'ils caufent dans nos autres 
récoltes 9 par la fpoliation des avances % 
& le renchériffement de toutes les dépenfes* 
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Le calcul du mal que caufent ces forte» 
de droits parole effrayant j mais leurs ef- 
fets n^'en font pas moins réels 9 & le biert 
quon c^uferoit, tant au Roi, qu'au reft^ 
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de la Nation y en les fupprimant 9 n'efi 
tft pas moins démontré en toute rigueur 9 
par des preuves arithmétiques j impùiliblei^ 
à combattre. 

Voilà, Monfieiirj lé grand problème 
que f avois entrepris de réfoudre j fi vous 
ou quelque autfé aviez des objeftions à 
ttie propofer, je les écoutfrois avec plaiGr* 
fc JV répondrois de mon mieuXi 

N^ X ï X. 

Mais àvàht cîe quitter cette ftiâdcré îd^ 
téreflante, je ne puis me refufer au défila 
de -vous développer encore quelques ol^- 
fervations très - effentielles fur la fupre& 
fion des im^ts indircéisà Si ces impôts 
étoienc établis dans un royaume chargé 
d'une grande dette nationale > sMs n^ 
formoient que ht moitié des revenus ap-» 
parents au Souverain ; s'ils étôient établis 
de manière à* caufer néceflairement la def- 
truftion d'une denrée territoriale, & li 
diminution infailUble de pUifieurs autres 
produétions j combien ces ttois raifoùs réu- 
nies auroient - elles de force pour accéléref 
feur deftrudion falutaire V 

'Dans un Etat qui feroit obéré de det- 
tes, jufqu'au point de payer, par exem^ 
j^C) cent cinquante millions d'intérêt chih 
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'^ùe année 9 ftipulés entre le gouvernement 
& les Prêteurs, dans le tènij^s où les iirt- 
pots indirefls fur les perfonhes^ les mar- 
chandifes & les confommations augmente* 
ïoient prefque du double la dépenfe de cha^ 
^ue rentier} ii y auroit une juftice tnani^ 
fcfte à diminuer les intérêts diftribttés à cha- 
cun des Prêteurs î*à pronortion de rimmu-^ 
flité dont la fuppreffîoif des impôts indireéh 
les feroit joutt à perpétuité; 

Dans Tétat à<ftuel , tes tréàftciérs es TE^ 
tat> fônc à proprement parler, des co*pro4. 

1)riétaires du revenu des terres ^ auxquels 
e gouvernement accablé de dépenfes a ven^é 
du cette co- propriétés Varient qu'il irnpo/i 
d'autant chaque année fur les propriétai-v 
tesj pour payer les arrérages & rembouTA^ 
fer quelques portions des capitaux , fait le 
même eftec fur la fortune réelle & le bien 
être de chaque propriétaire particulier, que 
feroit le droit d'un co-proriétaire qui au* 
roit acquis ce droit, en plaçant fon capi- 
tal fur ce propriétaire même , à rente 
conftituéei 

Toute la différence, c'eft que dans le 
dernier cas, c'eft le propriétaire qui auroic 
joui JR capital , au - lieu que c'eft le gou^ 
vcrtiemenc qui le dépenfe. 

Suivant Téquité nauirelle & la loi pofî** 
cive 9 le (iapitalifte qui place fon argent 
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fur un propriétaire particulier qui lui aiîë 
par ce moyen à faire Facquifition , la ré^ 
paratiou» ramélioraciorl'd'un fonds, n'en 
retire un produit net » qu'à la charge dé 
partager le payement des vingtièmes à pro- 
portion de fa rente} & dans l'état aéèuel^ 
quand il veut dépenfer fon revenu déjà di- 
minué des deux vingtièmes ^ il trouve à 
chacune de fes d^enfes i l'impôt fur les 
perfonnes> tes confommatîohs & les mar-^ 
chandifes qu il eft obligé de payer ou dé 
tembourferi outre fa taxe pérfbnnelle qu'il 
pave à titre de capitation. 
. Pour engager les capitaliftes à placer 
leurs fonds fur le Roi, comme on dit i 
c'eft - à -^ dire , à fournir aux dépenfes d\i 
gouvernement , des fommes dont les pr^ 
priàaires feront obligés de payer l'intérêt^ 
& de faire un jour le rembourfement, plu^ 
tôt que de les placer fur des particuliers^ 
G*cft-à-dire, de les confacrer à famélio^ 
ration des terres du Royaume ; on a re- 
gardé comme un grand coup de la politi- 
que, d'exempter ces rentes ou redevances^ 
( payées par les propriétaires pour les ca- 
pitaux qu'ils n'ont pas reçus ) des vingtiè- 
mes ou dixièmes que payent ks autres. 

Je ne dois point examinier ici ée privir 
lége -, ni lé motif qui l'a fait accorder , ni 
ks fuites trop fenfîbles qu'il entraîne né- 

ceifairement^ 
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i^Qkiremen^.' S'il fe trouvoît, par exem- 

J)le, quelque Etat OÙ les capitaliftes euf|- 

le^it ainfi fourni jufqu*a trois milliards eâ 

moins d"'un fiecle , dont il faudroit que la 

Nation payât chaque ;uinée cent* cinquante 

taiiUions d'intérêt à prendre fur la produc- 

. tioa 9 doncevez quelle difFcrcnce^ fi ces 

trois -nîiWiards avoient été t\\\s. fucceffive- 

pi^t à la terré en avances foncières, pri-, 

ipnicives & annuelles* 

Mais en laiflTant ^ part cet objet étran- 
gtr.> abfervons^ Monfiéur, que les cré^- 
ancîers de Tpcat payent aujourd'hifli l'ini- 
jpôt per£bûnel, & toutes les uxes fUr les 
confoniraations : le gouverneriiênt ii^ p» 
ïes en exempter 5 il ne leur à point jproniw 
pette fiaacbife ^ -elle âuroit été une ^tâ^ù^ 
jde iurpb^U'^e inipoféé .aux propriétaires ^ qvrt 
Iç^r payenit déjà das injtérets fans rétemie^ 

Î)ar les itwûs du Koi i mais en réalité , ïè 
eiiïs propres deniers. 

ponc fî l(a fuppreifion ,des impôts Indi- 
teûs c?ha'nge leur fort en bien , & trè$. 
jgraod bien .» aucune loi j auc^nre raifori 
Xi'Qhii^e le jgouverneraem à leur accorder 
gratuitement cette décharge <jui ne leui* efl: 
|)oiiit due. Jt)eppis affez iongterapis les 
j^MTôjpftétàlrQs Ipit jriplement giaévés par je 
jpriviliége qu!ont les créanciers du public i 
Tme Jlk (^ 
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de ne fouffrir aucune retenue fur leurs rett* 
tes ou perpétuelles ou viagères. 

IJ équité vous dira donc 9 qu'en fupprî* 
niant des impôts onéreux, tels que le fel 
& le tabac , il conviendroit à tous égards 
de faire fouffrir annuellement aux rentiers 
fur l'Etat, une retenue fui: leurs intérêts^ 
proportionnée à la dépenfe que leur coû- 
toient ces deux impôts, à b diminution 
qu'ils trouveroient dans les fklaires & \c% 
tnarchandifes. 

Si vous voulez calculer d'abord Peflfèt 
général i examine2 , Monfieur, C dans l'état 
aftuel du Royaume , ceux qui vivent de 
leurs rentes fur l'Etat , ne gagnerolent pas 
beaucoup , (uppofé qu'il n'y eût plus du 
tout d'impôt iniireâf plus de taxe quelcon- 
que fur les marchandifes & les confomma- 
tions, quand même leur rente feroit ré- 
duite d'un tiers & même de moitié. 

Quiconque vit aéhiîjlement à Paris avefc 
fîx mille livres de rente fur l'Hotel-de- Vil- 
le, vivroit beaucoup mieux avec mille écuÈi 
fi le fel ne valoit que fîx deniers, au-lieu 
de douze fous, fî chaque bouteille de vin 
étoît diminuée de trois fous, chaque livre 
de viande, chaque voie de bois, chaque 
fac de charbon , de Isb totalité des droits 

2u'on y a mis; fi le heurre, l'huile, le 
romage) le poiflbn, lefourage, les ïw» 
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ïie payôient aucune taxe; fi les toiles, les 
<iraps, les qiirs, les niaifons & les meu- 
bles, ïie dévorent rien à aucune douane^ 
à aiTcun bureau, & s'il n'y avoic plus ni 
<:onimis , ni droits quelconques. 

Le rentier cft <?bligé non - feulement de 
payer les taxes , fur la confommation qu'il 
fait de ces objets divers, ce n'^ft là que la ' 
moitié de fa charge ^ mais il paye encore 
_ les taxes que fupportent tous les marchands 
& ouvriers qui! emploie: ils fe dédomma- 
gent fur lai, en furvend^ht à proportion; 
«Mais lui-, rentier, qui ne vend rien/ en oet:- 
te qualité, & dont la recette efl: fixée, ne 
fe dédommage fur perfonne. 

Si les arrérages de la dette nationale va- 
4oieiit , par exemple , cent cinquante mil- 
4ions, dans un Etat auffi chargé d'impôts 
indireéis que celui - ci , o« pourroic les 
ïéduire à foixante & quinze , avec l'applaii- 
idiffement univerfel , fondé fur un profit 
général, très -réel & très confiant, dès 
^u'on fupprimeroit toutes les taxes. 

Voilà, Monfieur, mi premier article de 
■déduélion bien inconteftable à faire fur la 
recette appareote , procurée par ces impôts ; 
fuppofons - là de cent trente millions i il y 
a foixante & quinze millions qui ne font 
plus qu'une fidion, une vraie chimère pour 
le Frince, puifqu'en laiflTant fubfifter tous * 

O 2 



N 



/ 



/ 



y 



S^it 1 £ T t à k * 

ces droits» il paye en arrérages foi^aàtè 
& quinze millions > quil ne payeroit pas) 
refte par conféquent cinquante-cinq millions. 

Mais 9 Monueur , vous favez bien a quoi 
vous en tenir encore fur ces c^nquante^ 
cinq millions } vous voy«e bien que le Roi 
paye fa part de ce qui fe levé fur le ta*- 
bac 9 fur le fel > fur le vin i iur les mar<*- 
chandifes quelconques & fur les perfot^ 
aes. Il efl: évident que toutes fes èiftnfes 
font renchëries d'autant 9 & quelles d^enfcs^ 

C'eft tout ce ^ui s'emploie diireâemeat 
au fcrvice du Roi» de fa maifoxi, dé fes 
troupes de terre ou de mer^ & à Fadmi^ 
niftration intériieute f ( abftraéUon fiadte des 
dettes )» Suppofez que datas un grand roy au"- 
me ces dépenfes montent^ à cent vingt m^ 
lions 9 & foient payées ou par les impôts 
ordinaires 9 ou par. les emprunts 9 fous quel- 
le forme qu'on les déguife ; les mêmei 
objets de dépenfes fe rempliroient très-bieû 
avec foixante ou quatre - vingt millions ^ 
s'il nV avoit pas d'impôts far les perfon- 
jies & les coiifommations y fécond objet 
de déduélion qui rend la recette des cin* 
quânte - cin^ millions une recette fiétive ^ 
puifqu'enfin 9 la perception des impôts coû- 
te encore au Roi cinquante ou foixante mil- 
lions àc furcharge dans fes dépenfes^ 

Dans une pareille goiition » on pourrois 
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ibuténlr ayec la plus grande évidence y que 
ces impôts pe rapportent rien en réalité 9 
on pour mieux dire moins que rien , quei«% 
qu'ils ayent Tapparencç de rapporter cenu 
trente millions. 

Ceft dams un cas' femblable que le peiN 
pie dîroit fans ccffe, que devient donc Var^ 
^ent? Le Souverain reçoit tant de millions t. 
on augmente tpiis tes jours TimpoCition 9 & 
jamais on nç .fe trouve au pair: problè- 
me qui o'eft pas ^cile à refoudre, quand 
on voit 9 comme Jç viens de vous le mon- 
trer 9 que ctt argent prétendu n*eft rien dans: 
le fait.-, que cent trente millions à^impôts 
indireSs % font une vraie chimère 9 puifqué 
leur levée coûte aii Roi foixante & qum-* 
te millions fuç les arrérages de la dettii. 
nationale , & peut - être, autant fur fes ait* 
très dépeafes. 

Je dwi que ce . n?eft rien en recette 9 mais 
heaueouf en perte 9 & c'eft encore une cho- 
fc évidente qui ae dçn»ade que deux moti. 
4e détail. 

Mettons j/Mbnfieur 9^ bien à leur aift 
les paistiËms des impSts indireélsy fuppo- 
ions tout ce qu'ils voudront fur its fiais Sç 
Icsprq/îfj» ainfi que fur Us bén^ces dé la 
contrebande; Hs rie nous contefteront pas 
a^i-inoms que le peuple paye m peu, plus des 
cent trente wiSmf } qui fon% pprtés au txiht 
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Royal 9 pour le prix des impQts indireSs^ 
Mais quand même il n'y ^roit que les 
cent trente millions (chofe impoflïble ce-- 
pendant >) il eft clair que les cultivateurs 
Si les propriétaires des terres 9 eti fupportens 
au moins une partie 5 & que les fermiers: 
déduifent fur le prix du bail, la ponioa 
qu'ils payent,. Or , Monfieur 9 il eft cer-^ 
tain 9 que le propriétaire & le ferfiiier n§. 
peuvetK plus payer à titre de>taille réelLêr 
ou vingtièmes 9 les fomûies qu'ils ont une: 
fois payées 9 pour fel9 pour tabac , pour 
k vin & les autres taxes. S'ils étoient. 
tout-à-fait aflfranchis de ces droits 9 ils don* 
ueroieflt volontiers au moins une partie de^ 
ce que leur coûtent ces taxes. Ce feroic 
un revenu ràl pour le Prince 9 après U 
fuppreffioû des impôts indixeéls j c'eft donçi 
encore un troifieme objet à coniidér^r* 

Les perfonnes les moins eclaireh 9 celles: 
qui font les moins inftruites fur le calcul 
économique 9 peuvent donc fai(ir au moins 
ces deux idées fondamentales. Le Roi ne 
gagne rien à faire payer à fbn peuple cent: 
trente millions d'impôts îhdireâs 9 puifque 
premièrement > la perception de ces^ droits y 
lui coûte fur le payement des arrérages dç 
fa dette 9 &c fur fesv autres dépenfes pW 
de cent trente millions ; puifque Çeconde» 
ment) ces cent trente aulUon$2 8i toutes 
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<5.ie paye en outre le peuple eiî/frals , pro* 
fîts , vexations & contrebande 9 feroient 
payés y au moins en grande partie , a^ 
Roi ^ fous une autre forme qui ne lui coû" 
teroit rien 9 ni dans fà dépenfe ordinaire % 
ni dans le payement de fes dettes. 

Mais 9 MonGeur 9 vous favez à préfenç 
combien ce premier apperçu diffère de la 
vérité î vous ne doutez point que les intr 
^Sts in4ire£ls n'ajiéantiffent la produdion' 
de pluGeurs manières différentes : l®. Di^ 
reftement & par leur propre nature , com- 
îiie fopc les impôts fur le fel & te t^bac,, 
qui empêchent peut-être pliis de cent niiU 
lion? de richeffes annuelles , qui naîtroient ' 
dans nos chaipps & dans nos falines ; ré^ 
coites dont le produit nçt feroit confîdé- 
raWle, & pourroit fournir au. Roi un graad 
revenu direél de plus de vinçt millions y 
qjii nje coùteroient rien à perfonne. 

2®. Indireélement 9 en détruifant leç 
avances prqduâiives y, & par conféquent la 
produélion ; & d'après ces connoiffances f^ 
vous ne doutez point que cent^ trente mil- 
lions d: recette apparente, mais totale- 
ment fi£Hve pour le Prince , ne coCite \, 
l^Etat plus de fix cents millions de perte 
^nnuelld. 

Et quand je dis à Y Etat 9 vous fave:ç 

çncgrç,^^ Mojifîeui:> q"^ ç'eft toujours à la 

O 4« 
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claffe propriétaire ; c'eft-à-dlre i z\i ScyjH 
verain » au Clergé décimateur ^ 8c 3mx 
propriétaires parti(îuliers des. fopds. de tçrre^ 

B^umoyis en. pài ic mois. 

Premièrement , la perception direQe d'u- 
ne portion du frodtdt net ^ ou feV-enu des^j 
terres , eft le' vrai patrimoine de la Sou-. 
verainecé. 

Cette perçeptioa dire£le ne peut famaîs^-. 
cuire â la culture j jamaii attaquer Ics^ 
avances j jamais diminuer îâ prodnélion,^ 
puifqu'elle n'ett qu'une portion' c^pï^o^rX. 
netj les reprifes étant/ prélevée. 

Elle aflure au propriétaire particulier la^ 
poffefîîon paifible de fa terre & de fes ré- 
coltes ^ fureté {ans laquelle il n'y auroit 
pas de culture > iparce que la force garaû-. 
tiffante qui doit réprimer les ufurpations t^ 
îie pourroit fe former 8ç fe fpptenir faiB^ 
çevenus. 

Elle eft juftej, fimple,^ chîre 9 peu dit 
pendieufe ; rien au fond n'eft j^lus aifé que, 
aeftimer le produit net des terres» (s% 
n'y avoit pas d'impôts indireéh & fur-' 
tout anticipés ) j le. moindre payfan , la, 
çioindre payfani^ qui paffe qn bail avec! 
le bourgeois le plus mepte ^ ont cette. 
f^ience 9 ou ils l'acquièrent. 

Rien n'efl; plus, ju|b que de dqiijUJfîa 
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m\h francs de revenu quîtte à net, à. 
celui qui en a trois ou quatre mille de 
rente fur fa terre ; deux mille francs à, 
celui qui retire fix ou huit de la fienne. 

t)*aiUeiirs cette règle fimple & falurairQ 
une fois établie , les fonds fç vendroient 
for le pied du. revenu. Qui que ce foie 
ne vendroit & n'acheteroit Hnipôt. Com- 
me aujourd'hui nul vendeur ^ ï^ol acquêt, 
reur ne traitent de la dixmç, : tout aéle. 
translatif de la, propriété des terres > poiv 
teroit donc h claufe tacite , fauf les cintj; 
Qu fix vifigtiemes du revenu quitte & net 
appartenant au Roi « claufe ^ en vertu^des 
laquelle j'ai donné au Souverain le titre, 
de CQ^ propriétaiçe utiiv^fel du produit 
net. . . 

Ceft auffi d'après cette règle 9 que s'ef; 
çméroient les améliorations à faire aux 
rbnds de terre j on faproit que chjique 
' propriétaire particulier auroit en pur bé*- 
çéficé quatorze (m quinze vingtièmes dii 
produit net qn*elles occalionneroienr. 

Enfin y elle efi: peu difpendieufe , puiC» 
qu 11. ny a ni frais ) ni garde 9 ni elpior 
nage» ni formalités 9 ni exaâions. 

Mais combien n'eft-elle pas favorable 
à la grandeur & à la profpérité nationale? 
<^uel fpeôacle qu'un Etat fans barrières 5 
%is dmiane > £ài;is oârois > fans vificè ) fans' 
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commis j où les ouvriers de h campagne 
ne payeroient rien 9 Les àrtifans des villes 
* rien 9 les marchands de toute efpece rien, 
les maifons rien , les prodiiftions & mar- 
chandifes rien, les perfonnes quelconques 
rien ; où tout le monde feroit niaître dç 
difpofer à fon gré de fa perfonne , de fes 
eflfets mobiliers, de fes biens fo^ads, de 
fes talents & de fon induftrie ? 

Quelle grande & fublipie affbciation-; 
que celle d'un Souverain, protefteur d«. 
toutes les libertés » de toutes les proprié-^ 
tés , avec chacun des pofleffeurs particuliers, 
du fol cuUivâblç , n'ayant pas d'autre in- 
térêt que le leur , pas dautre fource de 
richefles , de force , d'autorité , que l'aug- 
mentation progrejffivc de la culture , & pay 
conféqnent, pas d'autre intérêt, que A^ 
hue obferver , d'obferver lui - même la lof 
naturelle , la juftice , la paix , le refpeft 
de la fainte propriété , fans lefquelles les 
richefles fuient la terre ,. la culture s'afibl- 
blit ,rJBtat; fe dégrade f le Souver^ip fe ruin^ 

Secondement. 

Les impôts fur les perfonnes, fur le? 
marcibandifes , fur les confommations , n'ont 
aucun caraôere d'une fociété entre le Sour- 
verain & les fujets. Comptez, Monfieur, 
cjue ç'eft un article de la plus çxtrênjft 
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importance 9 que cette affociation de tons 
les intérêts î & leur réunion dans un feul 
& unique point central : c'efl là le pal- 
ladium des empires , leur fauve - garde la 
plus aflTurëe contre toute efpece de fléaux 
deftruéleurs. 

Ces impôts n'ont point de\mefure fufte 
& précife» ni même de bafe raifonnable. 
Je vous ai déjà démontré le premier de 
ces vices 9 par l'exemple d'un pauvre ma- 
nœuvre 9 excédé de travail 5 qui furpayei 
de trois fous à Faris 9 une bouteille de mau* 
vais vin 9 pendant que le plus fenfuel mil- 
Uonaire^ ne fitrpaye que le même prix » pour 
une excellente bouteille de Bourgogne S; 
de Champagne. 

Quant au fécond vice des impôts indi* 
xe^s f pour le fentir 9 Monfieur 9 examinez 
ce raifonnement - ci. Vous venez d'ache- 
ter ici des denrées françoifes pour les re- 
vencjre aux étrangers ; donc il vous faut 
payer une fomme. Vous êtes allé chercher 
ailleurs des marchandifes qui nous font uti- 
les ou agréables ; donc il faut payer. Vou$ 
venez d'î^c^uérir un fonds de terre qui au- 
roit befoin d'amélioration ^ donc il faut 
payer. Ls^ bonne Logique vous dit préci- 
îement tout le contraire. Cet homme vient 
d'acheter vos denrées pour les revendre 

ailleurs.} donc ij ne doit plus avoir d'ar^ 
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gentà payer au fîfc: aucrenient il Int. au* 
ra fallu retrancher de fes achats l<t ibnim» 
que vous exigez: ce fontdcmc autaat de, 
préjudices ,quc vous faîtes à votre vrai com- 
merce; c'eft-à-direj, à la vente des pror 
duéleurs nacionnaur^ 

Celui - ci apporte les marchaBdifes étrao* 
gères; donc il ne doit pas avoir dVgeot 
en riferve :■ aucrenient il aura toute cette. 
Iptnnie de moins en marchandifes j c'eA- 
donc encore un préjudice gue vous faites 
ail vrai coinmeree, c'cfl.à-dzre,. aux/ûniP-. 
Jancts des confommateurs. 

C'eft bien pis pour l'acquéreur fim fonds 
de terre; la Tonioie que vous le forcez' de. 
donner au fifc * 11 elle étoit mife en amé-. 
Koracions foncières > feroit bientôt triplée»^ 
bientôt décuplôe par le bienfait de la na- 
nire ; ce font autuit de produdions que. 
vous aniantiffez. 

Les impôts tndireâs portent fur un fonds, 
iîftif & imaginaire , ils taxent toutes les, 
de'penfesi or il y a de doubles & triples 
emplois dans tout ce qu'on appelle d^enfei. 
des trois claffes de la fociété. Vous taxez 
mon fermier à raifon de fon exploitation», 
moi à caufe de mon revenu, cous les ou- 
vriers que j'emploie à caufe de leur indus- 
trie I c'eft un triple emploi très - évident 
Rar rau^ort ï moi, i" Mon &nmcr bW; 
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fcômptfc autant quil peut, l'impôt en dé- 
dû6Hon de nioii revenu ; 2^ tous mes ou- 
vriers nie font payer une portion de leurs 
taxes. ^ 

' ^es impôts indîrefts ohtfur-toiù: cet iu- 
tonvénient. terrible qu'on ne fait jamais s'ils 
n'entament pas les richeffes d'exploitation ^ 
"^'ik ne portent pas. Cir les avances annuel- 
ies ou priffiitives ^ & jufques fur ks aran*- 
«es foncières: il eft niêroe impoffible qu'ils 
ta'attaqoem; pas fouvent ce dépôt facré i^ 
fcnle fource de toute prcîfpérité publique. 

Outre les impôts àùDt îa nature & 1 eC- 
iènce même ^ tSt d'anéantir des produâioco 
naturelles 9 (aififi <{ue la gabeUe» la fer- 
me do tabac & ks aides # ) tons les autres 
prenant dans la bourfis du cukivateur une 
fsutie des fonds qu'il mettroit à la terre | 
t'eft le triple ou le quadniple de produc- 
tions qn'ik iméantîfl^iit ; c'eft fouvent dix 
{ù\s la valear des fommes qu'ils empêchent 
d'employar en avances produélives. 

Tout impôt indire£l entraîne des frais > de$ 
l^ardeS) des vifites» des efpionages , des té* 
gïesj des profits intermiédiares : il co&teaux 
peuples des pourfuites 9 des contraintes 9 des 
raifies9 desamendrS) 4es confîfcataohs. Ce 
n'eft pas tout encore 9 il occaïîonne la contre- 
bande I qui ell ellâHiseme un impôt fur le 
pauvre peuple 9 quoique fans fruit pour le 
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fifc ) puifque tout contrebandier fnrveûd 
encore à caufé des frais & des rifques. 

Enfin, tout impôt indireft tombant gé^ 
néralement fur les perfonnes & les confom* 
mations I eft payé par le Souverain lui- 
même, par fa dépenfe & par celle de fes 
falariés quelconques J il y a par 4ùonféquent 
une très - grande partie de fa recette qui 
n'eft que fiftive. Si le Prince dépenfe beau* 
coup, Sç s'il paye de gros intérêts pour 
la dette nationale , il s'en faudroit beaucoup 
qu'il perdît une feule obole à fuppriraer 
ces droits. ; le profit légitime qa'il ferait 
fur la diminution des arrérages & fur celle 
de fa dépenfe , joint à Taugmeatation que 
recevroit fa perception direde , lui ren* 
droient le double & le triple de la perte 
qu'il paroîtroit faire d'une recette imagi- 
naire. 

Voila , Monficur , mon fentiment fur Tu- 
ne & l'autre forme de percevoir le reve- 
nu du, Souverain ; je vous exhorte à le mé- 
diter. Vous me ferez grand plaifir de me 
propofer toutes les objeftions que vous 
croirez pouvoir oppofer à mes preuves» 

Jai l'honneur d'être 9 &c. 

■FIN.' 
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L'ADMINISTRATION 

CHEMINS, 

Par Du Pont, àe$ Sociétés 

Royales dAgricultiire de Soijfoni 

(Zjr £Orléans\ (^ Gorrejpondant 

^e la 'Sficièté 4'EmHlation de 

' Londres^ 
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ft-àèfeAis per omncs Provincias îiApcravît , îiè 
Agriculturam impedircnt jinqyam aiio labo^ 
Tum gcncre vcxandô Agiicôlis ^ ut Ituganî 
iibiquc annonam procuraient 

Lex XUm, H H^rûi Sind Martini 
Martinii Décade prima , p. 45* 

jPôur âvêir ixar ^ tout «ne récekc ibomdante , il 

' fcfcndit aux Ifrtcndans , dts Ptovinces , de 

jamais exiger des Cultivateurs aucune cfpece 

4e trat aux ^i ppt 1^ ^^lourner 4e T*^ 

culture. ' 

loi de XU}^^ huitième E^pmur de là 
i^ine , qui vivait -240 ans avant Moyjt. Il 
' y a 4ot4 flfu, ^c c^U Loi ejt perpétuel- 
iement exécutée a la Chine $ ce qui n'gpar^ 
peu contribué , fans doute , â la profpérité 
de ce grand Empire, 
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UADMINISTRATION 

D E S C H E m"i î^ S. 



CHAPITRE PREMIER. 

Principes généraux fur ÏAdminiJira^ 
tion des Chemins. 

iL n'est pas nëceffaire de s'étendre 
fur Putilité des chemins : on fait aflez que 
fans eux il ne pourroit prefque point fc 
faire de commerce ; que fans commerce 
il n'y auroit point de communication de 
fecours réciproques entre les hommes 9 point 
d'équilibre entre les prix 5 pne imraenfe, 
quantité de produftions exiftantes & de 
produélions poifibles perdues pour l'huma- 
nité, une vicîffitude perpétuelle entre la^ 
mifere de t abondance & celle du btfoin. 
Tome m. P - 



/ 



\ 



226 Chapitre! ! 

L'avantage le plus direft & le plus (en- 
fîble des chemins eft pour les propriétaires 
des terres. Le produit net de la culture, 
qui leur appartient , eft de toates les richefles 
renaiflantes , celle fur laquelle la facilité 
des chemins a le plus d'influence. La con- 
currence qui fe trouve entre les Cultiva- 
teurs les force de tenir compte aux Pro- 
' priétaires dé tout l'accroiffement de produit 
net que procure l'augmentation de débit & 
de prix à la vente de la première main, 
qui réfulte de la diminution des frstis de 
commerce. On peut donc regarder les che- 
mins comme une forte de propriété (i) com- 
mune 9 néceffaire & indifpenfable pour que 
l'on puifle faire valoir les propriétés par- 
ticulières des poffefleurs du territoire. La 
conftruôion des chemins augntente donc 



(i) Le mot propriété a trois fignifications en 
franqois. On remployé en Economie politique 
pour exprimer les chojis qui appartiennent^ 
nui font propres à un ou à plu/tcurs PoJffeJJeurs. 
En Phyfique on lui donne une autre acception; 
il y défigne les qualités 'ejjentielles des êtres. En 
Grammaire enfin , il fignifie la convenance du- 
ne exprejjion avec tidée à laquelle on l'appli- 
que. Il eft clair qu'on ne le prend, ni ne le 
peut prei^idre que félon le premier fens dans 
cet ouvrage , comme dans tous ceux qui ne 
traitent que d'Economie politique. 
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la valeur des prnpriâés ; elle eff donc de 
Droit naturel une charge des Propriétaires^ 
car la dépenfe doit être pour ceux qui re- 
tirent le profit. 

Cette dépenfe eft une des dépenfes pu- 
bliques y une de celles pour lefquelles le 
Gouvernement levé l'impôt. Toutes les dé- 
penfes publiques font auffi des charges de 
propriétaires. Elles le font dans le droit y 
car elles tournent toutes au plus gfrand 
profit des propriétaires , par la loi de la 
concurrence 9 qui oblige tous! les autres 
Citoyens à fe borner à leur rétribution & 
à la rentrée de leurs avances. Elles le font 
dans le fait : car en vain croiroit - on en 
charger les Cultivateurs ou les Artifans : 
les premiers ne, donnent de revenu aux 
poffeffeurs des terres 5 qu'après s'être rem- 
bourfë de Timpôt qu'ils ont été contraints 
d'avancer , & les féconds font payer leur 
taxe à ceux qui . payent leur falaire. 

Lors donc que les fonds publics ne 
fuffifent pas aux dépenfes publiques, & 
que le Gouvernement eft obligé de deman- 
der une addition d'impôt pour completter 
le fervice dont, il eft chargé ; il ne peut 9 
non plus que pour les contributions ordi- 
naires , s'adreffer qu'aux poffeffeurs du pro- 
duit net du territoire. 
Il y a pour cela deux moyens. L'un eft 

P 2 
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de s'adrefler en effet à eux dîre£lenicnt : 
& par ce nioven les Propriétaires ne payent 
précifémenc que la fomnie dont le Gouvei- 
nient a befoin ^ celui- ci dépenfe tout ce 
qu'il a reçu ; l'ordre des travaux, celui 
de la réproduélion, celui des falaires ref- 
tent dans le même écat ; les autres claffes 
de Citoyens ne s'appercoivent feulement 
pas par qui a été faite la dé^îcnfe du re- 
venu. Le fécond moyen eft de ne s^adret 
fer qu'indireôement aux Propriétaires, en 
s'adreflant direftement à quelqu autre ordte 
de Citoyens : & par ce moyen le Gou- 
vernement ne reçoit pas davantage , les 
Propriétaires payent beaucoup plus , les 
travaux utiles qu'exécutent ceux à qui 
l'on s'adreffe font interrompus , la répro- 
duftion des denrées & des richeffes dimi- 
nue I Phumanité entière fouffre une perte 
fur fes jouiffances qui amené l'extinftioa 
d'une partie de la population. 

Lor{que les circonftances permettront de 
faire un arrangement folide & fondamen- 
tal pour la conftruftion & l'entretien de$ 
chemins , il elt donc évident que fî Tmi- 
pôt ordinaire ne fuffit pas à cette dépen- 
fe importante, effentielle, indifpen^ablè'» 
ce devra être uniquement & dire£lement 
les Propriétaires des terres qui feront te- 
nus de fournir la contribution néceffaire. 
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Il eft fans doute inutile de dire que fi 
l'on avait un Corps nombreux d'hommes 
entretenus aux dépens du Public 9 confacrés 
au fervice public 9 & néanmoins prefque 
inoccupés pour le Public 9 ce corps lemble- 
roit défignë par fa nature à exécuter ce 
travail public. ^ 

Il eft fans doute inutile de dire qu'une 
femi - paye au - deflfus de leur paye ordi- 
naire 9 qu'il paroîtroit jufte de donner aux 
falariés de ce corps lorfqu'on les eniploie- 
roit au travail des chemins, 4eur procure- 
roit une beaucoup plus grande aifancç que 
celle dont ils jouiflent9 & en feroit néan- 
moins quant à bettÇv partie de très - bons 
^ ouvriei's très- peu coûteux pour la 'Nation, 

il eft fans doute inutile de dire que fi 
ce corps de falariés étoit en mcme temps 
celui des défenfcurs de la Patrie 9 il feroit 
infiniment défirable pour éux9& parcon- 
féquent infiniment avantageux pour l'Etat 9 
qu'on leur formât pendant la paix une 
faute robufte par des travaux modérés, 
mais qui demandent de la vigueur & qui 
i'augmcntent 9 par des travaux qui ren- 
droient leurs corps & leurs bras endurcis 9 
dignes de féconder leur courage 9 & pro- 
pres à foutenir les fatigues de la guerre, 
mille fois plus à craindre que fes dangers 
pour des hommes qui ont. été long-temps 
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oifife 9 dont le défœuvrement a toujours 
abatui les forces 5 & chez lefquels il a 
trop fouvent été la première, caufe de ma- 
ladies funeftes. 

11 eft inutile de dire que c'eft ainfî que 
les Romains formèrent ces redoutables Lé- 
gionaires auxquels ils durent la conquête 
de l'univers 5 & avec lefquels Us conllrui- 
firent ces chemins folides qne tious admi- 
rons encore, qui traverfoient l'Europe & 
VAûe 9 & qui ont bravé l'injure des temps. 

Ces faits font affez connus de tout le 
monde* ; & fi le temps n'eft pas encore 
vena où ils doivent contribuer à diriger 
notre conduite , que des circônftances par- 
ticulières ont vraifemblablement décidée y 
au moins faut -il convenir, à la/ louange 
de notre fiecle, que ce temps paroît ap- 
proucher avec rapidité. 

Mais que Ton emploie les foldats à la 
conitrudion des ouvrages publics , comme 
on la faic à celle du Canal de BriareÇz)^ 



^ 



(2) Le Canal de Briare fut conftruit en 1607 , 
fous Henri IV , & par les foins du Duc de 
S u L L I. Ces deux grartds Hommes qui étoient 
les amis & pour ainfi dire les Camarades de 
leurs Soldats , ne crurent point les avilir , & 
penferent au contraire les récompenfcr , en em- 
ployant Jix mille hommes de troupes à cet ou- 
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ou qu'on ne les y emploie pas ; que Ton 
écononiife par ce moyen la dépenfe des 
chemins de manière à rendre la défenfe de 
l'Etat moins pénible 9 plus sCire & moins 
coûteufe , ou que cette idée refte au rang 
de tant d'autres qu'on applaudit & qu'on 
néglige ; il n'en fera pas moins vrai que 
la conftruftion & l'entretien des chemins 
formeront toujours un article de dépenfe 
dont le profit fera pour les propriétaires 
du produit net de la culture , & dont la 
charge par conféquent ne peut & ne doit 
porter que fur eux ; il n'en fera pas moins 
vrai que Ton ne pourra leur impofer in- 
direâement cette charge , non plus qu'au- 
cune autre charge publique , fans une perte 
immenfe & inévitable pour eux & pour 
l'Etat. 

En effet 9 il eft évident que G les che- 
mins font mauvais 9 les frais du tranfport 
des produftions, du lieu de leur naifl'ance 
à celui de leur conformation , fout beau- 



vragc important & patriotique , qui fut achevé 
avec une. célérité & une perfe(fHon furprenan- 
tes. -— Les Militaires de ce temps-là avoient 
certainement autant de dignité que ceux d'au- 
jourd'hui. Et ceux d'aujourd'hui n'ont certaine- 
ment pas moins 3e patriotifme, & moins de 
zèle pour fervir utilement l'Etat. 

p 4 
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coup plus conficférables ; que fi ces frais' de 
tranfport fiwit confidérables 9 le prix de la 
vente de la première main eft d'autant plus 
foible ; que fi le prix de la première vente des 
produftions eft foible^ le cultivateur ne peut 
donner que peu de revenu au propriétaire. 

Par la raifou inverfe , il eft évident que 
la conftruftion & l'entretien des chemins 
diminuant les frais de tranfport, aflTurent 
par conféquent aux vendeurs des produc- 
tions une jouiflance plus entière du prix 
qu'en payent ies acheteurs- confbmmateursj 
* que les productions fe foutenant conftani- 
ment h un prix plus avantageux à la vente 
de la première main 9 la culture en eft plus 
protîrabie ; que la culture étant plus pro- 
fitable , il y a plus de concurrence entre 
^es entrepreneurs de culture, & par con- 
fcfquent plus de revenu pour les proprié- 
taires. 

Il eft également évident que fi au lieu 
de s'adrefler direélement aux propriétaires 
pour la contribution néceflfaire à la conf- 
truftion & à l'entretien des chemins 9 dans 
le cas où rimpôt ordinaire ne pourroit pas 
y fiiffire, on s'adreflbit par exemple aux 
cultivateurs , & qu'on les détournât eux & 
leurs atteliers de leur travail produâif pour 
les employer à la corvée 9 la réproduftion 
diminueroit en rsiiron du temps perdu par 
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ceux qiû la font naître. Alors la part deè 
Propriétaires diminiieroit inévitablement. 
D'abord en raifon de la diniinutipn for- 
cée du produit total Et en outre, en 
raifon de ce que les cultivateurs feroient 
néanmoins obligés de retirer fur les récol- 
tes affoiblies , le falaire -du temps qu'ils 
auroient employé à travailler gratuitement 
fur les chemins ; de forte que ce falaire 
au lieu d'être payé par la nature , comme 
celui du temps que les Colons employant 
à leurs travaux produftifs, feroit uéceffai- 
rement payé aux dépens de la part dû pro- 
priétaire déjà reftreinte par la diminution 
des récoltes. 

Nous ne pouvons donc nous difpenfer 
de conclure comme nous avons commen- 
cé , 1®. que ce font les propriétaires feuls 
qui doivent être chargés des dépenfes qu'en- 
traînent la conlhuétion & Tentretien des 
chemins , lorfque l'impôt ordinaire n'y fau- 
roit luffire ; 2^ que dans ce cas il eft in- 
finiment avantageux pour eux de payer 
direftement cette dépenfe 9 & pour l'Etat 
de n'exiger ce payement' que d'eux feulsi 

C'eft dans ces deux principes que con- 
fiftc à ce que je crois la théorie fondamcn*- 
tale de l'adtniniftrâtion des chemins. J'aurai 
occafion de développer encore mieux lei^r 
évidence dans les Chapitres fuivants. 
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CHAPITRE lï. 

Motifs qtiifc font ofpofés à Tarran^ 
gement qui Jet oit le plus convenor 
ble four affurer équitahlement (Ô' 
avantageufement la conJhruŒon ^ 
Fentretien des Chemins. Moyens 
qu^ on a pris. Erreur involontaire ^ 
mais terribU dans le choix de ces 
moyens. Inconvénients de la cor^ 
vée en nature. 



J 3 A N s un tems très moderne , il eif 
arrivé en France ce cas extraordinaire dont 
nous avons parlé > & dans lequel le Gou- 
vernement entraîné par les circonftances ) 
s'eft cm obligé de confacrer à d'auprès ufa- 
ffcs la partie à^s fonds publics deftin^e à 
la conftruaion & à l'entretien des che- 
mins. Il a pourtant falu continuer de fai- 
re & d'entrenir des chemins. On a cru 
^u*en prenant indireélement fur les pro- 
priétaires l'impôt néceflTaire pour y fubve- 
nîr» il leur paroîcroit moins fenfible. On 
a cru que puifque les hommes gagnoient 
de Targent avec l'emploi de leur tems t 
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avec leur travail, il ëtoit égzl de deman- 
der du tems & du travail, ou de l'argent* 
On a cru même que la contribution en 
tems & travail pour tés chemins leur fe- 
roit plus avantageufe , parce qu'on a cru 
qu'ils avoienc tous du tems & la faculté dt 
fe livrer au travail de la corvée , au lieu 
qu'il Y en avoit un grand nombre qui n'a- 
vôient point d'argent. On a cru qu'un im- 
pôt levé de cette manière ne pourroit ja- 
mais être détourné de fa vraio deftination. 
Le fouvenir de notre ancien droit féodal 
a achevé de décider pour la corvée en na- 
ture , qui parut n'être qu'une rénov^ation. 
Et par une conféquence , fans doute trop 
rapide, on penfa que l'ordre de Citoyens 
déjà chargé des corvées féodales de voit en- 
core être l'ordre. affujetti à la corvée des 
cl^emins (3 ). , ^- 



( î ) Il y a bien peu d'Etats qui , comme la 
Chine & le Pérou , ayent le bonheur d'avoir été 
fondes par des Législateurs. Tous les Ck)rps po- 
litiques de l'Europe ont pris leur forme dans dés 
fiécles d'ignorance & de barbarie. Heureux font 
ceux à qui , dans la lottcric des événements , il 
eft échu un fonds de Conftitqtion propre à les 
conduire à la pfofpérité. Tel eft en France Té* 
tabliflement d'une autorité tutélaire fuffifante pour 
réprimer les intérêts particuliers defordonncs, & 
celui d'un revenu public territorial , dans une pto.» 
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Il faut donc rendre aux Adminiftrateurs 
qui fe déterminèrent pour cette manière 



portion aflcz forte pour maintenir la fupériorîté 
de cette autorité néccflairc & bienfaifante. Mai» \ 
cette Conftitution avantageufe , qui femble affurer 
le fcrvice public , & Jes revenus néceffaires pour 
fubvenir aux dépenfes de ce fcrvice , ne s'eft arran- 
gée que par degrés. Nos braves ancêtres étoient 
fort ignorants & nullement propres aux combinai- 
fons qui auroient demandé des calculs tant foit peu 
compliqués. Il paroît fur-tout y qu'ils n'aimoîenfe 

[)as les ftipuhtions en argent Ils ne payoicnt point 
e fervice public ; ils préferoicnt de le faire. Ils 
n'entrçtenoient point d'armées ; ils alloient à la 
guerre en peribnne. Ds n'affermoient point leurs 
terres , il les donnoient pour des redevances en 
cens, en champarts, «& fur -tout en corvées, 
comme cela fe pratique encore en Pologne. Les 
cnfans de ceux qui avoient ainfi re(;u des terres 
des Seigneurs ou grands Propriétaires, à la charge 
de travaux ou corvées au profit de ce Seigneur do- 
nateur , naiflbient attachés à & terre , Jcrfs defa 
jglcbc. Cette efpece de fervitude , dont on s'eft 
formé dans nos derniers tems des idées fort ex- 
traordinaires , & où Ton a cru voir la tyrannie 
d'une part, &.Paviliffement de Fefpece humai- 
ne de l'autre, n'étoit rien moins que l'efcla- 
\ vage. C'étoit, comme aujourd'hui en Pologne, 

un fimple contrat entre le Seigneur qui fourniflbit . 
la terre & les avances de la culture à celui qui 
devenoit fon Serf , & ce même Serf qui payoit 
en travaux le loyer de la terre qu'il avoit reque. 
Les héritiers de ce Serf de la glèbe , qui deve- 



j 



'OUBLIER IIS Principes, ^j^ 

de conftruire & d'entretenir les chemins , 
la Juftice de croire que ce fût avec les mell- 



noient ainfi Serfs eux-mêmes ne regardoient point 
cela- comme un défavantage ; ils héritpient de la 
fervitude territoriale , parce qu^ils heritoient de 
la terre qui avoit été donnée à leurs parens fous 
la claufe de cette fervitude , qui étoit le titre de 
leur propriété. On peut voir par les monuments 
qui nous relient dans le Moine du Vigcoh , dans 
Èuftache Defchamps , & dans pluiicurs autres Au- 
teurs contemporains , fur ropulence , & même 
fur la magnificence de ces Seigneurs qui vivoient 
dans leurs terres / & qui y étoient eux mêmes les 
Entrepreneurs de la culture, dont ils payoient 
les travaux à leurs Serfs par les terres mêmes 
qu'ils leur concédoicnt,oulcur avoient concédées; 
on peut voir , dis- je , que ces arrangements n'é- 
toient pas fort j^réjudiciables à la profpérité de 
l'Agriculture , qui cft la fource des revenu» des 
Propriétaires , & des falaires des Artifans. Ces 
arrangements affuroient aux Seigneurs la jouifTan- 
ce du revenu de leurs terres & les profits de leurs 
xicheffes d'exploitation , & aux Colons la fubfit 
tance & les gains dus à leurs travaux. LadifFé* 
rejice des avantages & des avances faites par le 
Seigneur donateur à ceux qui recevoient fa ter- 
re , a fait naître la différence de la nature & de 
la quotité des redevances que nous trouvons va- 
riées à l'infini. Il paroit que lorfque la terre étoic 
donnée à quelqu'un en état de l*exploiter , & à 
qui il falloit peu ou point' d'avances de la part 
du Seigneur , c'étoit le cas des cenfiyes , qui ne 
^ont que l'engagement d'un loyer perpétuel. lï 
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leures intentions qu'ils prirent ce partu Maïs 
il faut ëgalemenc convenir que le défaut 



paroit que lorfquc le Seigneur donnoit non-feu- 
lement la terre , mais encore les beftiaux , les 
bâtiments & les inftnimetits propres à la mettre 
en valeur , c'etoit le cas des redevances en cham- 
parts & corvées : ce qui revient aflez aux arran- 
gements qui fe font encore aujourd'hui pour les 
terres exploitées par des Métayers , où les Pro- 
priétaires partagent les récoltes & le profit des 
beftiaux , 6c fournifïcnt aux Métayers les avan- 
ces de l'exploitation. • 

Une des caufes de la confufion qui règne fur 
notre ancienne Hiftoire, vient de ce que ceux 
qui l'ont écrite , n'ont pas aflez diftingué la fer- 
vitude de la glcbc , de l'efclavage ou de la fer- 
vitude perfonnelle & proprement dite. La pre- 
mîefre réfuljtoit des contrats faits entre les Sei- 
-gneurs & ceux qui étoient foumîs à cette forte 
de fervitude ; en vertu de laquelle, la terre, la 
maifon , les meubles & les beftiaux concédés par 
le Seigneur lui revenoient de droit naturel , lors 
de la mort , &ns enfants , de celui qui les avoit 
requs , ou lors de ion expatriation abfolue & 
conftatce , qui rompoit le contrat , en privant 
le Seigneur des redevances , lefquelles étoient 
pour ainfi dire le prix de l'efpece de vente qu'il 
avoit faite. Cette fervitude territoriale eft la 
feule qui put aflujettir, régulièrement & fans 
défaftre , a des corvées , ' & par conféquent la 
feule que nous ayons à examiner ici. L'autre 
fervitude , perfonnelle & arbitraire , eft née de 
l'abus du pouvoir des Seigneurs y & des ufurpa* 
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de plufieurs connoiffances pratiques qu*il ne 
leur étoit pas facile de fe procurer , pût feul 



* 

lions, fréquentes dans le défordre des guerres 
féodales. De ces deux cfpeccs de fervitùde , Tu-, 
ne légitime & Tautre injufte & contraire à tou- 
tes les loix du Droit naturel , h féconde n'a corn- 
mencé à s^introduire que longtems après la pre- 
miete, mais toutes deux ont continué d'cxifter 
en méme-tems. Nos Hiftoriens modernes ont 
fouvent pris Tune pour l'autre; .& de-là, les dif- 
férens Tableaux du Gouvernement Féodal, que 
quelques-uns ont trouvé admirable , tandis que 
les autres l'ont regardé comme le comble du 
.délire , de l'injuftice & de la barbarie. Pour moi 
j'ofe croire que ce Gouvernement ne méritoit en 
lui - même , ni les éloges outrés qu'il a requs , ni 
les fatyres ameres qu'on en a feitei . C'étoit un 
Gouvernement imparfait qui , dans fes plus beaux 
jours , étoit fufceptible de grands abus ; mais peut- 
être moins deftrudteurs que ceux qui fé font glit 
fés depuis dans d'autres Gouvernements impar- 
fkits , dont la forme paroît plus régulière. C'é- 
toit un Gouvernement qui fc formoit , plutôt 
qu'un Gouvernement formé. Là divifion extrême 
des intérêts , & lé défaut d'autorité tutélaire qui 
protégeât les foibles contre les puiflants , ren- 
doient la durée de ce Gouvernement impoffiblè. 
Les progrès de la difcipline militaire, & l'in-» 
vention de la poudre à canon , qui ont rendu 
les guerres plus favantes , plus régulières & 
beaucoup plus difpendieufes , ont précipité fk 
deftruétion. Il n'a plus été poffible de faire le 
fervice militaire , an lieu de le payer. U a làllu 
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les empêcher d'appercevoir qu'ils toniboient 
dans une erreur bien dangereule pour la 

prof- 



que les Souverains euflent des fonds pour les dé- 
penfes de Tartillerie, & par conféquçnt qu'ils le- 
valTent des impôts. Dès qu'ils ont eu des impôts 
réguliers pour fubvfenir aux dépenlcs de leurs 
guerres ; ils ont eu des guerres plus longues ; & 
pour les foutenir il leur a fallu des troupes fah- 
riées , attendu que le fervice féodal le mieux 
rempli , n'obligeoit que pour un temps limité. 
Dès que les Souverains ont eu des troupes à leur 
folde , la Nobleffe a brigué de remploi dans ces 
troupes. Dès qu'ils ont levé des impôts , les 
Seigneurs les ont environnés pour en obtenir der 
grâces , & ont celle d^étre les Entrepreneurs & 
les grands Infpedteurs de la culture de leurs do- 
maines. Alors Tordre des Fermiers , Aflbciés & 
Lieutenants des plus grands Propriétaires pour le 
bien de la Nation, cet ordre refpeâable a pris 
naiffance ; les autres Colons ont été falariés. Ces 
Fermiers payent en rigueur au Propriétaire le 
fermage des terres qu'ils cultivent , & l'impôt 
au Souverain; les Colons falariés ne reçoivent 
que la rétribution néceffairc pour leur fubfiftan- 
ce, à laquelle leur temps & leur travail font 
confacrés. Dans cet état la corvée , ou toute aur 
trc chofc, qu'on cxigeroit de ces deux claffes 
de Citoyens , au - delà de ces arrangements > ne 
préfenteroit qu'une exadtton préjudiciable à la 
profpérité de l'Etat , & qu'une fubverfion de 
Tordre de la Société ; ce qu'on n'apperçoit point 
du tout dans les droits de corvées dus par les 
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!|profpérké publique. Cinq oblervations inpi» 
l^ortantes & claires vont démontrer iàns 
réplique cette trifte vérité. 

I ^. La corvée en nature efl un im^ot ^u% 
Iporre direélement fur ceux qui nom que fék 
*ùu moins dHnterét à t emploi qii^oh en fait. 

Nous avons remarqué que la principale 
utilité des chemins éft [your lés prôprîétai* 
tes du produit net de la culture 5 & que 
îà grandeur de cette utilité eft et ràifon 
de la grandeur de leurs pi'opriérës: or ce 
lie font pas lés ' Propriétaires *, & encore 
tobihs les grands Propriétaires que l'on fait 
aller à la corvée. 

i^. Cejl un impôt qui he porte quefUr urit 
Tpartie de ceux quon y à cru contribuables^ 
Les taroîfles limitrophes dés cheïniûs ek 



Serfs de la glcbê à leurs Seîgneifrs , & qui étoîén't v 
^comm'eils le font encore en Pologne-, i-eiftt d'un 
-contrat. C'eft donc à tort que l'on a cru troui 
ver dans les corvées féodales , une raifon pour 
^uftifier la corvée des chemins v, puifqu -elles ne 
font en aucune manière âe la même n^cure ; que 
les premiers étoîent la fuite de conditions juftes 
'& avantageufes a« corvéable , & que les fecoA- 
^es ne font pour lui qu'one furcharge aw-dclà 
/de ce qy'il doit & peut payer à la chofe publi- 
que. Auffi ces dernières font -eues viiiblement 
Tuineufes pour FEtat , & les premières pouvoieirt 
ne Tétfe pas. 

- Ti^mtUl <i 
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fiipportent feules le fardeau qui fe trouve 
par-là mcme infiniment plus lourd pour elles, 
g®* Cejl un impôt qui dans les Paroijfes 
qui en font charges 9 efl necejfairement reparti 
avec une inégalité invincible. Je m'en rap- 

{)orte là-defliis à tous ceux qut ont été dans 
e cas de diriger cette afligcante répartition. 
4*^. Cejl un impôt qui coûte réellement à 
ceux qui le fupportent , en fommes pécuniai" 
resj en journées d'hommes ^ d^ animaux j eu 
depérijjement de voitures 9 ^c. au moins le 
double de la valeur du travail qui en réfuU 
te. On eft fouvent obligé de commander 
des P?roifles dont le clocher eft éloigné de 
trbis lieues de rattelier , & qui renferment 
des Hameaux qui en font à plus de quatre 
lieues. M. le Comte de LuBÇRSAG attet 
te même, dans les exc^^Uens Mémoires qu'il 
a rédigés fur la Pro liice de Franche-Corn^ 
té y qu'il a vu travailler dans cette Provin- 
ce, de nnilheureureux Corvoyeurs qui de- 
meuroient à cinq lieues du chemin qu'on les 
contraignoit de faire. Le tems fe perd y 
les hommes & les animaux fe fatiguent > 
& les voitures eflTuient mille accidents par 
des chemins de traverfe impraticables , avant 
d^être arrivés fur le lieu du travail. 11 faut 
en repartir de bonne heure, afin de re- 
tourner chez foi. Et dans le court inter- 
valle qui rcfte> Toiivrage fe fait avec la 
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•" ieitteiit 5c iè découragentênt inévitable chet 
^es hommes qui n'en attendent point d« fz*- 
iaite.' De pareilles journées ne Valent pas 
ttne heure d'un homme payé , qui craidt 
Mju'iln autre ne le fupplante &'.ïie àri en- 
levé fon gagne painf pas une denii-heii»' 
te d\m foldat bien nontri » ' mi tVavaille a^ 
miîtétt de fes Camatades^ ions les yeux àt 
fôô Supérieur 9 'fequi éft jaloux de fe àïf*- 
tinguer. Çepeihjant «lies coûtent autant que 
ties journées utilement employées à ceux qiA 
«en font les frais^ & en foi#r«nt la fatigue. 

^\ Ceft un impSt jyui , Aàùufnam le& 

Cultivateurs de leurs tr-àvatioi froduilifs ^ 

'anéantit avant imf ^ijfanceles produisions 

^id anroient tti le ffûit de us travauia i Ç^ 

"fwî "par cette éé^rédatim j par cet aniamfi' 

jtment forte de pr à durons i èMte aux Cul- 

itivatettrSi amt Froptiétatrés ^^â T^Etalt^ 

'tent fois peut-être là valent du, tr^vkil àei 

X!ùrvoyeurs. CeV^ltque dans nos Villes» 

^e n'elf qu'an fem de la })lus prbfbn<$e Igtio* 

tance 'ties travaux champêtres*, ^^^pn avoic 

pu fe former Tidée dfe pténdte 4'èlpdbfman<fe 

les journées^ les Vokures, &' ks animaux 

'de travail de cenr qui exploitent les teï^- 

*3res> de ceux qui foiit réhaître i'itnpot du 

Souverain 5 les revenus ^es PJrcfprïétairei? 9 

la diitmé duSàc^dpce^ Jes faîaires dé tons 

*}es autres ordres. de Citoyens^ la fqt>fiftan- 

Q i 
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ce de la Nation cnriere. Ce n'eft 9 dis- je i - 
qu'au fein de la plus profonde ignorance 

2u'on a pft s'imaginer d'employer le travail 
précieux de ces pères nourriciers de l'ef- 
pece humaine, à la conftruéèion des. cher 
muiSj & cela dans les mortes faifons de rj- 
griculture ! Ceux qui ont inventé cette ex- 
preffion croyoient fans doute que le travail 
de la terre fe bornoit à.femer & à re* 
cueillir. Ils ne favoient pas, qu^excepté 
les grandes gelées 9 qtii ne font pas des 
tems propres pour travailler aux chemins » 
& qui font même confkcrées à une multi- 
tude de travaux indifpenfables pour les Fer- 
miers 9 tout le refte de l'année eft employé 
à la préparation des terres ; qu'il faut que 
tous les jours l'entrepreneur de culture exa- 
mine le tems qu'il fait pour fe détermiiv&r 
for le lieu & la nature du travail qu'il doit 
commander. Telle terre veut être labou- 
rée dans la plus grande chaleur ; telle aur 
tre dans un tems fombre ; telle autre dans 
un jour tout-à-feit humide ; telle autre avant 
.ou après la pluie 9 &c. Il ne feroit pas 
poflible au plus habile cultivateur de dire 
deux jours à l'avance 9 s'il aura ou n*au- 
ra pas un preflant befoin de fon attelier le 
dirlendemain. Comment donc àes gens qui 
n'entendent rien à fon art & à fa phyfi- 
ciue.9 pourroientp-ils lui prefcrire des jour* 
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de morte faifon? Quand par bafard ils ren- 
contreroient jiifte pour un ou deux feule-* 
ment, comment le feroient - ils pour tout 
un Pays, où du côté d'une baye à l'au- 
tre, la^fFérence de la nature du foi obli- 
ge un- LTOoureur à forcer de travail, tan- 
dis que fon voifin ne peut rien faire; Il 
y a des terres qui ne peiwcnt plus rece- 
voir un boa travail , lorfque on a manqué 
ie moment favorable; la récolte de ces- 
terres devient alors extrêmement foible » 
quelquefois nulle f comment évaluer de pa- 
reilles pertes? Telle journée de Laboureur 
vaut la fubfiftance d'une famille ) & plus 
de cent écus de revenus à l'Etat, Sur vingt 
atteliers qui feront commandés pour la cor- 
vée , & qui feront ittie dépenfe de dix pij^ 
tôles 8c \m travail de cinquante francs ^ onc 
peut évaluer qu'il y en a dixqm perdent 
dès journées de cette efpecej par confé- 
qiient l'Etat y feit> une perte évidente de 

Jix mille pow cent^(^^};, 

• 

(4) Une pcrfomie rç^edtable a penfé que 
cette évaluation ctoît trop forte. Je fuis parfei- 
temcttt convaincu qu'en cela , cette Perfonne. 
s'tft trompée ; mais.,, quand on en rabattroit la. 
moitié j quand on en rabat.troit les trois quarts , 
ne feroit - ce rien , qu'une perte de quinze - cent' 
pour cent^ fur un travail public? Et cefla-nc. 
Qriel:oit% HU pas fi)ffifâmment au remède?. 
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Cette perte retombe ea entier fur U pror^ 
diiit net de la culture » comme nous Tavoust 
démontré dips le CHapitre précédent , & 
comoxe nous pourrons encore le démo«:rer 
dans le fuivant j car il eft des vérités^ fi im- 

Eortantes & néanmoins fi négU^Sy gue 
îs vrais Citoyens ne peuvent ai ne dQÎ^ 
vent fe laflfer de les répéter & de ks re-v 
préfenter fou$ toutes les. feces pofliJbles aax^ 
Lefteurs-i • 

Mak il eft à remarquer que da^ le pro^ 
àiit net i« la cukure k Souverain b, & doi^ 
9yoit utfe part proportiouDelle^ Nos ufa^ 
gei a£tiiçls ont &xi çjettQ part aux ieu»^ 
fipUmts dii produit net ^ proportion tjrèsi 
forte > qui fournirait uateverm immenfe &; 
plus que fuffifant pour le$ dépenfes publi» 
ques , da«s un Royaume où- le Commerce, 
feroit libre. & immu»^ ^v & par: confëquenit 
le territoire bien cultiva Or, û le Souve-* 
raia a dans notre pays > la jouiSance des^ 
deux'feptiema da produitim d<^ notre cul-t 
tiare , il s'enliiit cpie lorfijue. par Feffet d!ui^ 
travail de cent frcmcs que Toi^ a fait faire 
par corvées aux Cukivateurs.^ ce produite 
lîet fe trouve diminué de Jix mille livres y 
fe fifc public y perd pour fa part plus d^ 
mille fePt cent livres. 

Il elt encore à. remarquer que cette pef^ 
te énorme fuc le produit; ueb de la culoir^ 
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& fur le revenu public de la Nation , ré- 
fulte d'une extinftion de produit total, d*an 
anéantiffement de prociuftions qui auroienc 
exifté, fi la corvée n'avoit intercepté les 
caufes de leur exiftence. Mais il ne peut y 
avoir de diminution foutenue dans la nwffe 
des produirions & des revenus , fans qu'il 
arrive une diminution proportionnelle, & 
forcée par la nilfere^, dans la population*. 
Une fournie de fix mille francs , en pfo- 
duftions ^nuelles, auroit faitfubfifter dix 
feœilles^ qui font d'abord condamnées à la 
mendicité 9 à l'éinigration ou au fupplice % 
par l'interruption irrémédiable des travaux 
produftife auxquels on enlevé ks Cor- 
voyeurs 9 pour les envoyer fur les chemins > 
faire un travail ftérile de la valeur de cent 
francs. Bientôt ces dix malheureufes famil- 
les ceffent de renaître llir un fol qui leut 
refiîfe la pât-ure. 

Qu'on calcule combien de toifes de che- 
min on peut faire zx^c cent francs \ com- 
bien de fois il faut répéter cette dépenfe 
fur lés grandes Routes de France , & Ton 
fe formera une idée des pertes que caufe 
la corvée > cette contribution établie fur 
ceux qui ont le moins d'intérêt à la payer, 
inégale par fa nature dans fa répartition' 
générale , inévitablement inégale dSns fas 
répartition particulière y difpendieufe à 1-ex- 

Q * 
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çès dans fâ perce ptioa, & prodigieufement 
deftruélfice des revenus des Propriétaires: 
$c du Souverain , & de la population du. 
Royaume. On concevra combien il y au-. 
roit de profit pour la Nation , pour le 
Çpuvernement , pour les Propriétaires , Q: 
ces derniers étoient feuls tenus de fbbvenir 
à la dépenfe cjes chemins, lorfoue Pimpôt: 
ordinaire n*y 4)eut fuffire j ^ fur - tout fi; 
Ton employoit alors, à ce fervice public^ 
ks troupes dont ij accroîtroit la vigueur & 
1^ faute y & qui n'auroient cas befoin d'un 
fekire auffi fort que d'autres ouvriers, qui 
ij'ont pas ^avance leur fubfiftatnce aifjxrée; 
çopipie le fçldau. 
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CHAPITRE III. 

difficultés, qui pourroient s^oppofrr 
aujourd'hui à rétabUjfement de la 
meilleure manière pojfihle de fub^ 
venir aux dépenfes de la conjîruo 
tion Ç^y de tentretien des chemins. 
Ignorance des Propriétaires y, dont 
il faut triompher en leur manifej^ 
tant r évidence de leur propre in-^ 
ter et. Nécejfité de prendre au moim, 
m p^Tti provifoire^ 

jf J^A p. R é S ce qiie nous venons d'ex-- 
fofer 9 tous nos Le(Seur$ Tentent vrai-fen^ 
i^lablement la néceffité de renoncer le plu- 
tôt .qu'il fera poffible au moyen r^ûneux 
de faire les cheraijis par corvée i & la plu- 
|)art d^entr'eux croyent fans doute auffi qu'il 
cfl fort aifé de prendre tout de fuite la 
^iéçhode la plus naturelle. Mais cette fé- 
conde partie, de nos Lefteurs oublie que 
chez toutes les Nation;5 les vérités les plus 
liitiles ont befoin d'être long - temps , bien 
Wn^--tempS| déinpotrées avant qu'on puitfe 
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fe déterminer à les adopter pour umque 
règle de conduite.' 

Le plus grand nombre des Propriétaires 
du pVoduit net de la culture, ignore en- 
core en France que tcFutes les inipofitions 
retombent fur eux 9 & qu'elles y retom* 
bent avec une furcharge proportionnée à 
l'étendue du circuit qu'elles ont fait avant 
de revenir aux Propriétaires. Ils ne fa-^ 
vent • point que celles 9 particulièrement 9 
qui portent fur les Cultivateurs & qui ne 
diminuent le revenu qu aprè? avoir détruit 
une partie de la réproduélion des richeC- 
fes renaiflantes 9 font le$ plus redoutables ^ 
que ce font elles qui ruinent les Fermiers, 
qui dégradent les terres > qui les font re-^ 
tomber entre les mains des Propriétaires f. 
efFruitées 9 dcpaillées , hors d'état de pro-. 
duire un bon revenu 9 fans des dépenfes, 
extrêmes 9 que les Propriétaires n$ fauroienc 
faire 9 que nul Cultivateur ne voudroit ni^ 
ne pourroit entreprendre qu'en dimiiiuant 
le fermage à proportion 9 & qyi trop 
fouvent font un obftacle invincible à la 
bonne cultme ; attendu que les • mêmes 
caufes qui ont ruiné le Fermier d'une terr^ 
réduite à cet' état » ont aufli diminué Is^ 
fortune des autres , & ont fait naître l'ef- 
pece de pauvreté la plus trifte 9 la ^h% 
redoutable 5< la plus urémédiable pour UQ 
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Pays j celle qui réfulte du défaut de richet 
fes d'exploitation. Loin de connoître ces 
vérités 9 les Propriétaires cherchent toujours > 
& part*- tout 5 à éluder l'impôt (0- Dans 
des temps d'orage & de fubv entions, ou 
chacun doit faire effort , ne quid Refpubli" 
ca detrimenti fatiatur y rétabliiTenient d'un 
vingtième leur caufe la plus grande fenfi- 
bilité. Mais ils voyent toujours avec in- 
différence accroître les autres impofitions> 
& même les tailles 5 qui font prifes direc* 
temeni; aux dépens de leur, revenu , ou % 
ce qui eft bi^n plus fréquent & bien plus 
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(s) En Angleterre même^ ou ils ne payent 
guèrçs directement que quatorze deniers pour 
5v. de leur revenu, ils croient être francs du 
refte. Ils ne s'appcrqoivent pas qu'ils font écra- 
fés par des impofitions indîreàes ^ par des 
Excifes , qui leur coûtent le double de ce qu'el- 
les rapportent à l'Etat , & qui. , par leur va- 
riation , cxpofent leurs Fermie#s au danger ter- 
rible pour eux, pour les Propriétaires & pour 
Ja Nation , dé ne pouvoir évaluer , en contracv 
tant leurs baux, les charges dont leur exploi- 
tation fera grevée ; ce qui les oblige à payer 
fouvent ces charges aux dépens de leurs avan- 
ces , & ce qui éft ainft une caufe perpétuelle 
& fourde d'appauvriffement pour cette Isle cén 
iebre , qui n'a encore vu que la moitié du che- 
inin qui devoit U conduire à .une] Iprofpérité 

Colite. 
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redoutable encore , aux dépens & en defi^ 
truftion des feules richefFes qui puiffent 
faire naître leur revenu. 

Lors des augmentations de taille , les 
Propriétaires ont le choix de deux partis: 
celui de dédommager leurs Cultivateurs de 
la furcharge caufêe par cette augmenta- 
tion ; ou celui de laifler les Cultivateurs, 
fe retourner comme ils pourront > afin de 
faire face à cette furcharge imprévue. St 
les Propriétaires étoient d'humeur à fe dé- 
terminer pour le premier arrangement ^ 
qui feroit le plus fege> ils s'occuperoient 
tout autant des augmentations de la taille 9 
qu'ils le font aujourd'hui de celles du ving- 
tième i car ces deux augmentations d^m- 
poficion produiroient vifiblement pour eux 
le même effet. Ils enibraflent ordinaire- 
ment le dernier parti, foit par pure né- 
gligence 9 foit par un mouvement de cu- 
pidité 5 d'autant plus condamnable qu'elfe 
n*eft pas éclairée. Mais en fe livant à ce 
parti funefte pour eux-mêmes, pour le 
Souverain , pour la Nation entière 9 ils 
n'en envifagent pas les conféquences. 11$ 
ne fongent point que dans les conven- 
tions qu'ils ont faites avec leurs Cultiva»- 
teursjilsont exigé en rigueur d'être payés 
par ceux - ci de tout le produit net de 
leurs terres ^ l'impôt ordinaire prélcvijr 84 
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iju ils ne leur ont lalflTé xjue la joiiiffan- 
ce 9 foùvent bien exiguë 9 des reprifes in- 
difpenfablement néceifaires à la culture ; 
que les Cultivateurs ainÇ réd^iits à leurs 
reprifes ftriétes 9 ne peuvent payer aucun 
impôt qu'en diminuant d'autant leurs dé- 
penfes produftives } que la diminution des 
àépenfes produÊlives iiéceflîte la diminu- 
tion des récoltes ; que cette diminution de 
récolte tourne forcément & en entier au 
préjudice de la part du Propriétaire 9 fi le 
Cultivateur pjeut reuouveller fes conven- 
tions 9 ou refte encore à la charge du Cul* 
tivateur 9 fl celui-ci eft Ré par des "^enga- 
genients poCtifs j que dans ce fécond cas» 
la diminution des récoltes 9 qui ne difpenfe 
pas de payer les mêmes fommes aux Pro- 
priétaires.9 forme pour les Cultivateurs > 
une nouvelle furcharge ajoutée à celle de 
Taugmentation d'impôt qu'ils n'avoient pas 
prévue > ni dû 9 ni pu prévoir j que cette 
nouvelle furcharge s'accumule ^ redouble 
d*année en apnée 9 par les dinûnutions de 
récoltes dont elle eft la caufe immédiate 9 
& qu'il en réfulce une deftruftion de ri- 
chefles énorme 9 rapide & progreflîve 9 qui 
rejtomhe néceffairement à la fin fur les Pro- 
priétaires 9 & dans laquelle on trouve une 
pranche très - confidérabîe de Farbre gé-. 
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ïîéalogîque des fermes ruinées ^ des terrel 
eïFruitées & dégradées > des friches. 

Si les propriétaires font fi peu d'atteA* 
tîon à ces vérités terribles , c'eft plutôt là 
faute de leur fiecle que la leur ; car il n'y 
a peut - être rien de plus facile à apper-^ 
cevoir. Je m*en rapporte à eux - mêmes ^ 
il ne faut certainement pas un grand effort 
d'efprit pour comprendre , qu'en fuppofant 
que le bien public exigeât faéceflTairemenC 
la levée dun feptier de bled de plus tju*à 
rordinaîre » fur le produit d'une telle fer* 
we, fi le propriétaire donne nti feptier à 
la place de fon Cultivateur^ il ne perdna 

Î|ue ce feptier , dont le bien public exigé 
e facrifice ; mais xjue s'il laiffe prendre ce 
feptier fur les "femences qui auroient pro- , 
duit fix four un 9 le cultivateur femcra un 
feptier de moins 9 & la récolte fera de fM 
feftiers plu3 foible , ce qui retranchera d'a- 
bord la nourriture de deux hommes dans 
l'Etat. Il eft tout auffi vifible que dès que 
la' récolte fera de fioa feptiers plus foible 9 
le Propriétaire ne pourra jujlement exiget 
du Cultivateur le payement de cesjtxfep^ 
( 7iers 9 qui n'exifteront pas 9 & qu'il perdra 
donc ftx feptiers de revenu 9 pour avoir 
imprudemment refufé d'en donner an. Il 
eft encore palpable 9 qire fi le Propriétai- 
re 9 autorifé par un baU 9 dont le Couver- 
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nement garantiroît les conditions faute de 
s'appercevoir que pai; la levée d'un feptier 
fur les femences il en auroit rendu l'exë- 
cution inipoffible ; que fi le Propriétaire » 
à la faveur d'un tel bail & de la ptôtec- 
tien peu éclairée de Tautorité , force le 
Cultivateur à payer ces JIx feptiers qu'il ne 
doit pas félon la juftice. naturelle , le Cul- 
tivateur ne pourra fubvenir à ce payenienc 
qu'en retranchant 7/x autres feptiers fur fes 
femences prochaines y lefquelies fe trouve- 
ront donc de fept feptiers Y>hs foil^les qu'à 
l'ordinaire ; favoir y un feptier pbur l'aug- 
mentation d'impôt ï & fix feptiers pour le 
Propriétaire injufte & peu réfléchi qui 
n'aura pas voulu dédommager fon Culti- 
vateur de l'impôt^ ni même de la perte 
caufée par cet impôt deftrudeur : or , fept 
feptiers dje moins fur les femences caii- 
feront l'année fuivante une diminution de 
quarante - deux feptiers fur la récolte 5 & 
par confcquent fiir le revenu du proprié- 
taire qui auroit évité cette perte en payant 
d'abord un feptier , & qui ne pourroit la 
reculer, fans l'aggraver encore dans la mê- 
me progreffidri chaque année de la durée 
de fon bail. 

Ces conféquences font évidemment in- 
Conteftables. Elles font à la portée de tout 
le monde, parce que tout le monde fait 
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que les récoltes ne peuvent exifter fans 
ique l'on ait comiiiencé par femer. Mais 
les feniences ne font pas là feule condi- 
tion néceffaire à J'eiiftence des récoltes : 
il faut des travaux qui préparent la terré 
à recevoir ces fenienceS ; il faut des en- 
grais qui réparent & renouvellent lés fucs 
nutritifs de là terré, afin que ces fetiieh- 
ces fruftifient : voilà ce que perTonhe n'i^ 
gnore entiétemént» & tt que très-peu dé 
genis fé rappellent dabs l'ôccafiori. Si ail 
lieu de retrancher les feûienceis on retraH- 
choit les labours 9 qui détruifent les nlau^ 
VaifeS herbes 9 qui àibeubliffeût la terre ^ 
qui eu préfenteUt futcêffivetnent lès difFé^ 
tentes paniés aux influences de l'âir pat 
lequel elles font fécondées 9 dh àuroît pett 
ou point dé técolte* Si en laiffant: les fe- 
fiiences & les labours 9 on tètranchoit les 
engrais qui fomentent lés fels de la terres 
& qui V ajoutent, les terres feroient bien- 
tôt épuifées 9 & les récoltes deviendroiené 
fi chetives qu elles ne vaudroient paS les 
frais. C'eft ce qui arrive quand les CiJ- 
tivateurs font chatgés de quelqu*impofitiotl 
imprévue. Ils ne fuppriment pas d^abord 
leurs femertces j comme nous venons de le 
fuppofer pour rendre la chofe plus fenfi- 
ble aux Leftemrs peu au feit'dé ces ma- 
tières ^i mais ils vendent une partie dé 

leurs 
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ïeifts beftiaûxr'pe qui les prive. ^dçs»funliers 
néceflaires i ils fe défont de leurs bons che- 
vaux pour en acheter de niédiocreç^ qui 
^e font les travaux ni auflî.rite ni ;auffi 
bien ; ils prennent des Donieftiques moins 
chers & nidins Intelligents ; au lieu de 
^çbnner quatre bons labours à leur^ terres» 
ils n'en donnent que trois légers. Les tef- 
tes font mal préparées & ^i^i fûméeîs ^ les 
rëcôltes décfoîfleht néceflairement conimé 
iG Ton âvoit fouftraît une partie des femen- 
ces. Et fi le propriétaire n'y met ordre 
"en fe chargeant de l'impôt, les récoltes & 
4es moyens du Laboureur diminnânt d'ari- 
Inée en année, celui r ci fe voit Contraint 
j)ar degrés de fubftituer âux'chevanic nié- 
diogresj des laaridelles j. aux haridelles > 
des bœufs i aux bœufs, des vaches-; aux 
Vaches 5 dés( ânes* j aux ânes des femmes^ 
^telles que j'eii ai vues attelées à la: char-* 
^rue près de Montargls. Force vient, dans 
le cours de cette dégradation, de diminuée 
-enfifl les feraences même *; & nos meit- 
4eurs , nos plus fafgés Ecrivains d'Aè^ricufl- 
titré pratiqua*, font réduits ^àiiiourd'hui à 
cbnfeiller à nos Xaboureùrs . d'éhïèmencer 
tnoins de terrein,qpe uç faifoient; ïeuïs Pe- 
ires , afin de mietti proportionner leor^ em 
\xepïi{és à Téf^ûdtie de leurs fettiteés dé- 
Tçmt m , K 
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përiès ( 6 ). La plupart des Pxopriétairc$ 
ioat tranquilles néaiunoins fur cette def- 
tmâion progreffivc & fanefte. Us ne voient 
point que rka ne leur importe davantage^ 



(6) MoyttV Agriculture par économie deMv 

JMlAUPIK. 

Daùs les pays de vignoble , la dégradatioa 
fuit une marche diflFerente , mais qui revient au 
même pour les conféquences. Le Vigneron qui 
fe trouve furchargé par un impôt imprévu, rfà 
plus le moyen de payer aflèz de journaliers ^ 
ni afTez habiles , ni celui de fe procurer dcu 
fumiers en quantité fuifiiknte. La vigne mal &«> 
<;onnée & mal fumée produit moins. Le Vigne- 
ton appauvri par la diminution de récolte , qui 
fe joint à la furchargé , ne pçut faire les lirais 
d'we veiidahge dirigée avec une lenteur intel^ 
ligente ; il ne peut faire trier , & encore moin» 
«grapper le raifîn ; il ne p^t faire chauffer 1^ 
cuve , ni le preifoir ^ le vin ckvient plus raau^ 
vais; La diminution de qualité & de quantité 
le met hors d'état d'acheter du bon plant , quand! 
il faut renouveller (a vigne. Il en vient enAn, 
à être obligé de cultiver qudques arpents de 
mauvais bled noir , pour fe «procurer la fubfii& 
tance que la médiocre valeur de fon vin Jul 
refiife. Les vignes dégradées & en quelque fà- 
<îon abandonnées , deviennent dans un état pref- 
<)ue âuvage ; rampantes , fi elles ne trouvent 
point où s'accrocher ; en h^utins , fi elles ren- 
contrent quelques arbres. A la récolte on cueille 
rapidement tout le raifm , verd , mûr , pourri , 

coQune iil fç tfQuve } o^ le jçttc! d$u^ une cii* 
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lÈt s'Ik ne fe croient pas intéreflës aux ef- 
fets fi grqffiérement évidents des augmen- 
tations de taille qirils laiflent fiipporter aux' 
vOiltivateiîrs de leurs domaines > on peut 
juger qu'ils font encore bien plus loin de 
comprendre que toutes les autres impofi- 
lions qu'ils ne payent pas direftement fur 
leur revenu-, produilent des dégradation^ 
également d^firuâives de ce revenu ; & 

Îju'il leur feroit aiafi très - avantageux .de 
e charger de payer eux^- mêniçs au Fifo 
la valeur de ces impofitîons, 11 eft facile 
d'augurer de-là> combien rAdmlmftration 
pourroit rencontrer de difficultés & d'np- 
poGtions à rétabliflenient de la méthode 
indiquée par la naaire , par la jiïftice , par 
la raifouf par nntérêc calculé du Public 
& des Propriétaires > pour fubvenir à la 
^dépenfe de la conftruftion & de Tentretieû 
des chemins. Nos enfans auront peine à 
<e le perfuader .; mais il n'eft malhenreu-' 
feœent aue trop vrai > que dans ce fiecle 
lettré y il y a encore en France très -^^ix 
de Propriétaires aflez inftruits pour ne fe 
pas croire lèfés fi, en fupprimant les cor* 
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ve, où on le laiffe boulHif , & "de laquelle il 
tort du vin comme il plaît à Die».Rt:ie reve- 
nu de la plutf riche culture 4u territoire eft 
«lor» réduit à zéi^^ y oM- bfeA ' peiii s'^en faut. 

R 2 * 
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vées, on établîffbit & répartîffbit aujour- 
d'hui fur eux, aîi niarc la livre de leurs 
vingtièmes 9 Tinipodcion néceffaire à la con- 
ftruèion & à Tentretièh des chemins ; quanrf 
même cette impofîtion ferait réduite aà 
taux le plus bas qù*il fefoit poflSble 9 & 
quand pour l'alléger en éconoitiifant la dé* 
penfe ^ comme pour entretenir les forceà 
& l'aélivitè du foldat 9 on prendroit enfin 
le parti d'employer les troupes à cet ouvra- 
ge, dont l'importance eft digne de leur 
dévouement pour la chôfe publique. 

Les préjugés & les o]^pofitioris de ces 
Propriétaires peu éclairés cefferoieilt faniâ 
doute» pourvu que l'on continuât, pen- 
dant long • temps , de leur piréfenter fré- 
quemment des preuves publiques, éviden- 
tes & très - multipliées des avantages im- 
menfes qu'ils trouveroient à Tabolition des 
corvées. Ceux d'entr'eujt qui veulent ré- 
fléchir , concevroient à la fin , que let 
charges qui ponent fur leuh Fermiers , fur 
ieurs Métayers & fur tous les autres Ou- 
vriers employés dire£lement ou indire^- 
ment .à la culture de leurs domaines, dimî-i- 
nnent au moins d^autant le produit, qu'eux 
propriétaires en retireroient fans ces char- 
ges ; & que par conféquent , fi elles caii- 
fetit à ceux qui en^ font les avaûces un 
préjudice plus %riad quQ n'eft la ys^eiir 
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^eftive de ces charges > elles font pliisk 
ïiuifibles aux Propriétaires que ne le leur 
içroit le payement direâ: de cette valeur 
çfFeftive. Et quand on leur auroit démon- 
xxi^ comme ie tâche de fie faire dans cet 
Ouvrage 9 & plus clairement encore s'il 
eft poflible> que la,' corvée caufe en effet \ 
ceux qui y font affujettis 5 un dommage 
progreflif infiniment au - defliis de la var- 
leur des chemins ^ & des dépenfes que 
çoûteroit leur xonlïruéiion & leur entre- 
- tien à pri^p d'argent ; quand^on leur au- 
rpit prouvé qu'up travail qu'ils pourroienc 
ftirç faire gour cent francs à cjes Ouvriers 
ordinaires 5 q}ie ce même travail, lorfqu'il 
eft exécuté par leurs Cultivateurs , au pré- 
judice de l'exipbitacion de leurs terres^ les. 
Î>rive de trois mille Quatre cents livres de 
eiu: revenu ( 7. ) , il çft certain que tous 

( 7 ) On efHmc que le produit net de la cuî- 
.turc fe partage jie. manière que les Propriétai- 
res des terres ont les quatre Jeptiemes ,' Tini- 
pôt deux Jeptiemes , & h dixrae un Jeptieme^. 
Sur un anéantiffemeAt de Jtx mille francs de 
produit net , caute par la perte du temps qu'au- 
roient employé à la culturq les Colons , qu'on 
en détourne pour faire fur les chemins un. tra- 
vail de cent francs , il y a donc environ 1,700 
livref ^t perte pour le Roi, 3,400 livres pour 
ks/Pijopriétaires , & 850 liiires pour les Déc^* 
mateurs. Û eft évident 'par-là , que ces derniers. 

R j. 
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les Propriétaires fftifes , aîraeroient raiein^ 
faire dircâeraent la dépeufc des chemins, 
nécejfaires y que de fupporter l'arrasgement; 
aciuel, où les corvées çaufent une dépré- 
dation toujours renaiffante , & toujours nmk 
tipiiée aux dépens de leurs richeffes an-, 
nuelles. Mais il faut s'artendre que cette, 
réfolution des Propriétaires du pxoddh net- 
de la culture 9 ne fe forment que lente-, 
ment & par degrés ; car entre îs^ démonf-. 
tration évidente & la perfuafion imîver-. 
felle 5 il y a loin pour une Nation qui fort 
à peine des ténebr«.de ^ignorance (Ur les. 
pcdhts Les plus effentiels à foa bonheur ,^ 
& chez laquelle un grand nombre de eau*, 
fes politfques & morales ont formé de la- 
plus confidérable partie des Propriétaires |. 
une clafle mixte , occupée de toute autres- 
chofe 9 que du foin de veiiller ai;i bien àp^ 
les propriétés territoriales. 



€\ul ont un très-grattd intérêt à la Gonftniétion: 
& à Ventrctien des chemins pour débiter a van-, 
tageufement leurs dixmes , c^ qui fquffrent une 
perte fi confidérable par les conféquences de la 
çorvce , doivent concourir , à raifon de cet im- 
térét , à la contribution néceffaire pour fuppléer 
à la corvée Se pour accroître leurs revenus > 
çn conftruifant & réparant les chpminç. k prix 
d*argent 
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. U faut 9 cependant 9 goutterner les Pew^ 
fhs félon Içwr cœur , comme die ITcriture 
-Sainte ; & de ce principe de condefcen-i- 
dance fage> eft viiaifemblablement née la 
(^confpeâtion avec laquelle l'adi^iipiilratioil 
marche toujours > même xers le bien* II, 
eil plus agréable de faire vouloir ^que de 
commander i^ & quand on ne veut ordon- 
ner qpc dçs chpfes utiles, irn'eft point 
de amxhe plus fure que celle, qui com- 
mence par raanifefer l'évidence de leui: 
utilité 9 avant de faire, parler les l^oix. La. 
liberté que Ips ImniiÇf es Sç la bienfaifanccK 
du Gouvernement laiOcnt depuis quelque, 
tempjs, d^éciire fiir les matières qui in»* 
portent au bien public,, conilatera, jofe 
h croire , la néceffité de,, fuivre çntiére< 
ment par rapport aux, chemins 9 les prin-f 
cipes^que j'ai çxpofés dans, le premier Çha- '^ 
pitre de cet Ouvrage, Quaqct ces princi-^: 

f)es auront été fi^famment diCcutés > quand , 
e filence 01^ la. défaite des contt^didteurs 
'qu'ils pourroienc, encore trouver, auront 
fait voir que la partie la plus conûdéra<^ 
ble de la Natipn les adopte : alors ^ {^fl& 
douce , une Loi générale fera accordée ai^ 
vœi;x des Propriétaires éclairées & à l'in- 
térêt de rAdminïftration même, pour ré^ 
^ler de la manière la plus avantageufe 
"'* le à TEtat , ?ux revenus du Roi > & 

ft 4 
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1 

à ceux des Propriétaires, h contribution né-^ 
ceflàire pour la depenfe des chemins , lort 
cjue rimi>6t ordinaire n^y pourra luffiré. 

Mais en attendant 'k moment de ce, 
R^^glertient fi nêceffaire'& 6 défirable, les 
inconvénients attachés à la corvée éh na-- 
tîire, & qui caufcnt au Soiiverain mêmej 
àts pertes inimeéfes enfâ ^ïnàlité de Co-: 
pi^opriétairè ûniverfel du prrfduit net dfe la 
culture de fon Empire ; ces inconvénients 
invincibles:&^fi préjudiciables à Wiumanité 
entière, cleniandentiun ti^ès- prompt remè- 
de. Il femble donc ej^tfêttienrent prefl&nti 
d'^opter provifoiremént & généraWmeûC 
ufifiP*atert. rtéthod-e po^ir la conUruftion & 
Ttiltietietai deè^ ckemins, qui fans être celle. 
jrlâcjfi^éMe il- faudra fe fixer des qu'on le. 
poinY^i, foit du moins propre à prévenir. 
U% nÀi^jt^les'plus fi'àppafitsjqui réfultènt du; 
ré-frime daÉi^ lequel ksca'qpiifknces â voient^ 
cfttr^i- le Gouvetnemént en cette p>àtcie. 
^ On a idéjà tenté ax-ccfucéesi dans" quel* ■- 
qH[>es"<5énéryîtés éette-énfreprife micoyetine, 
it^tklntaifè. "jTexpoferâi dans le Chapitre. 
ih^iK^'h marche 'cjti'ç^, à fuivie , j'en fe-; 
rJH'fclïeir' les' avantagée 5 & fe Vernir queral- 
at>ffi'lès îiicottyéuïeris. quî y font encore! 
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Moyens. pron}iJmres erhfloyés dam 
deux Pfovinces , ^oîir remplacer ^ 
la corvée en nature ; Q^ dans, 
tefqueh on trouve ^ts avantq^ges 
vnmenfis , en les comparaîît avec^ 
ce que^ l'an fait en général aujour^. 
éthui ^ quoiquils f oient encore loin, 
du but oh l'on pourroit ^ devroit 
^a^venir à cet égards 



j 



E RESSENS un phîfir doux & pur 



en "commençant ce Chapitre j je >h'ai plus 
dans cet Ouvrage qu^à faire' f'hiftoue des 
bienfaits '&'' dé la fageflTe^'^dè i'Adminiftra- 
tion , des lumières & du zèle de plufieprs 
M^giftrats dîitinguesr : i^'etôit un délaflfe-- 
nient nëceffatre , après avoir été obligé 
de m^âppSfantir dans les Chapitres précé- 
dents fur lios erreL\rs paflees , je devrois 
plutôt àlh pajfantes y & fur les malheurs' 
qni^ en étoîent*, qui en font\ qtû en* au- 
roient ctè Us fuites inévitables. 



2^^ Çh. IV. Moyens P&avisorR«sw 

Les moyens 4pie je vais expofer pour* 
fuppléer à la corvée > ne peuvent être mk. 
dans laclafle des projets neuveaiix qur de- 
mandent beaucoup de raifontiements pour 
être démontrés 9 beaucoup de tentatives & 
d'expériences pour en conftater la poffibi- 
lité. Il V a plufieurs années: qu'ils font: 
auloptés & employés avec fuccès & avec 
l'approÈaçion du Gouvernement dans d;eux 
Généralités du Royaume. 

M. Orctau ic Fmtettty Intendant de 
Caen^ eft le premier, oui frappé des maux 
qu'entraîne la corvée, des iaconvénients » 
des abus qui en font inféparables 9 & s'é- 
levant au-deflus des préjugés puGllanimeSy 
qui tendent à laiffer tontes les chofes bon- 
nes ou mauvaifo dans l'état où on les 
trouve 9 réfolut d'afiranchir la Province 
confiée à fes^ foins 9 d*un fléaa deftrufteur 
des récokes , de la population , & des re- 
venus du Souverain & des Propriétaires :. 
voici de quelle manière s'y prit ce digne ^ 
Magiftrat. 

Les Paroiflfes voifînes des chemins font 
chargées fuivanc une répartition déjà faite 
entr'elles d'une certaine étendue de tâche 
pour les travaux de conftruâion ou d'en- 
.«retien de ces chemins. M. dt Fontette pro- 
pofa , dans fa Province 9 J chacune de 
CCS Paroiflès de délibérer poiir chpiGr , <»^. 
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^ de faire/ (a tâche en nature , on de fô^ 
founiettiie à payer en argent au marc la, 
Hvre de fa taille , Fadjudication qui ea 
feroit faite i déclarant au furpluso que- 
Ëiute d'avoir dans un délai limité 9 noti- 
fia expreflement qu.'elle préférât la corvée 
à rimpofitiotl néçeflaire pour faire exécu- 
ter fa tâche ^ elle fcroit bien & duenient^ 
cenfée avoir accepté le dernier parti, & 
qu'en cooféquence la tâche adjugée pnblU 
quenjent an rabais y Se payée en argent , 
feroit repartie ilir les contribuables (te la 
Çaroiffe qui auroit dCi la faire 5 & qui au- 
j^it préféra, de la payer. Après quelques 
(JiflScultés, car ks opérations y même les 

Elus utiles , en rencontrent toujours dans 
îurs. commencements 9 toutes les Paroifles» 
qtd dans la Généralité de Cacn étoient au^ 
^efois dans le, cas d'çtre chargées de la 
corvée en iiature , ont pris le fage parti 
de préférer la contribution en argent, jyp 
forte que par cet arrangement 5 les che-- 
îîiins font aujourd'hui conftrnits & réparés 
dans cette Proyince. feus que les travaux 
de la culture foient interrompus > & le plus 
redoutable des inconvénients qui réfiil- 
toient de l'ancien régime > fe trouve aiufi 
paré & prévenu. 

Peu après l'établiflement de cette réfor- 
^Q faliitaire dans la G^i^éralité de Caen ^ 
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M.' Turgot filt nommé Intendant de celle de, 
Limoges'^ animé du même zèle que M. de 
Fontette^ il ^n adopta les vues 5 & en 
perfeftionna le plan pour l'appliquer aux 
deux Provinces qui compofent cette der- 
nière Généralité. 

On y propofe, conijne dans h Générali- 
té de Caerij aux Paroifles limitrophes dei 
chemins 5 de délibérer pour fe foumettre à 
fcire leur tâche > ou à en payer Fadjudica- 
tlon. Mais en leur offrant ce choix j M. 
Plnrendant leur promet 9 iî elles preunent 
le dernier parti , de diminuer leur taille 
d'une Tomme égale à celle à laquelle a^ura 
monté l'adjudication de leur tâche : le ré- 
fultat de la délibération n'eft donc pas dou- 
teux. Si quelque Paroifle balance ou fe re- 
fiife même à la première délibération, com- 
me cela eft arrivé dans les commencemens 
à une Paroifle de l'Angoiimois , ce ne peut 
être que par une fuite de ce préjugé funefc 
te 9 que les malheurs & les erreurs des tems 

Eafl'és ont fait naître , & qui porte ks Ha- 
itans des campagnes à redouter Tadminif^ 
tration juf^ues dans fes prejens. Mais ce . 
préjugé qu'un Gouvernement plus éclairé 
cherche à détruite , & qui cède toujours 
aux bienfaits foutenus , çtt diffipé par une 
année au plus d'expérience & d'exemple 
de la franchife dont jouiflent les jParoiflTM, 
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*tirconvoifînes, tandis que celle à qui une 
crainte mal - entendue a fait préférer la 
corvée en ûature, sV voit feule affujettîè 
tlans fon Canton. 

Sur le vft de la délibération de chaque 
Paroiffe^ M^ rintend?int la diminue au dé- 
partement des tailles d'une femme égale à 
la valeur de ladjudication ^ ainfi qu'il l'a 
promis; & par un rôle fépâré, dans le 
préambule duquel il vife & accepte la dé- 
libération de la Paroiffe, & fait nfefîtioil 
de la diminution qui lui éft accordée eii 
confëquence :^ il impofe fur cette Paroifle 
le montant de l'adjudication au marc là 
livre de la taille. ) 

La valeur dû Rôle géiîéral des adjudî^ 
cations réfidtant de l'addition de tous ki 
Rôles particuliers des Paroiffes voifînes dès 
chemins » qui dans le fyftême de la corvée 
àuroieftt été feules chargées & furchargéeà 
par les dépenfes de leur cônftniftion 5 & 
qui ont délibéré pour les faire exécuter pair 
adjudication ^ là valeur 9 dis --je, de ce 
Rôle général elè ajoutée à la fômme totdr^ 
.le des tailles de la Province , & fe trou* 
ve répartie fur toutes les Paroiffes avec là 
taille même, / 

Cette méthode parôît préférable à celle 
)que 1 on fuit dans ta Généralité de Caen 1 
«a ce qu'elle ^évite un inconvénient de plus , 
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"qui eft celui de ne faire fiippôrter la char* 
•ge des chemins qu'aux PAoifles qui en font 
Mniitrophes ( 8 ). Il n'y avoit , efFedive- 
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( 8 ) On dît , il eft vrai , qifil y â tant de 
cîiemins ouverts dans la Généralité de Caen , 
qu'il, n'y a point ou prefque ^int de ParoiiTest 
qui y ftiflent difpenféès de dorvées par leur éloil 
gnement des routes ; & qu'ainii 1 arrangement 
qu'on a pris devient à^eu-près au même que fi 
l'on avoit réparti la dépenfe des chemins fur toiP- 
te la Généralité. Je ne croîs point Cejjendant 
que cela devienne au même , à moins que toW 
tes les Paroiffes ne fuirent à perpétuité dans lé 
<:as d'y travailler chaque année , ce qui n'eft pas 
vraifemblable ; car fi la dépènfe des chemins 
porte fiir toutes les Pa^oiflcs alternativement ^ 
& hon fur toutes à la fois , îl en réfulte feut 
ïement qu'elles ne font furchargéès que Tu^è 
après l'autre; & quoique cette furchargc foit 
incomparablement moindre que n'étoit celle de 
la corvée , il s'enfuit toujours que leur fort eft 
]beaucoup moins avantageux que fi elles avoient 
tous les ans à fupporter une dépenfe égale , ré», 
gtdiere & plifs modique. D'ailleurs en joignant 
i la taille de toute la Province, la répartitioa 
générale de la contribution qui fuppléc à la cor^ 
vée , un grand nombre de Particuliers qui étoient 
exempts de corvée , & qui ne le font point de 
taïUe , . concourrent à la dépenfe des chemins & 
au foulagement de la Province. Ce qui ne peut 
arriver , iquand on ne fait payer la contribution 
qu'à ceux qui auroient été obligés de marcher 
à la corvée dans rangée. 
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'illent 9 que ces Paroiffes limltrop&çs qui fut 
fent affujetties à la corvée; parce qu'il n'y 
avoit qu'elles dont on pût exiger un tra- 
vail en nature. Mais dès qu'il s'agit d'une 
contribution en argent, il eft jufte qu'elle 
foit répartie fqr tous ceux qui prqficent de 
î'ufage qu'on en fait , & c'eft ce qui arri- 
ve palf Tarrangement adopté dans la Gé- 
néralité de Limoges. Au moyen de la dî- 
•minution que M. Turgot accorde aux Pa- 
roiffes qui étoient autrefois écrafées fous le 
iaix de la conftruftion & de la répjiration 
descliemins, «Îles n'en payent plus que leur 
<juote part, en raifon de la répartition gé- 
" nérale faite fur toute la Province. Les 
Paroiffes plus éloijg^nées ^ qui profitent de 
Tavancage des chemins ^ fouvent autant % 
Se quelquefois phis que les Paroiffes qui en 
Tont voifînes, fupportent une partie de la 
dépenfe de ce travail public > & la charge 
"^en devient plus légère par la multiplicité 
de ceux qui concourrent à la foutenir. 

Cette opération reffemble à ce qui {fe 
pratique en feveut des Paroiffes grêlées, 
tîu qui ont à faire des réparations coniidé- 
Vables à leur Eglife, &c. On leur accor- 
de une diminution dont le montant eft fup- 
porté par le refte de la Généralité : ufage 
fondé fur le droit naturel & focial , qui 
vrat que tous les membres de la Société 
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viennent au fecoursyte celui qui par des 
circonftances nialheureufcs fe trouve dans 
le cas indifpenfable d'avoir befoin de ce fe- 
cours. Là répartition générale de la dëpe'n- 
fe qui fupplée à la corvée, eft appuyé fur 
des raifons encore plus fortes. Car non-feu- 
lement toutes les Paroifles d'une Province 
font expofées à avoir quelque jour i|es che- 
niins à taire y comme à rebâtir leur Eglife j 
& à retrouver alors avec plaifir le fecours 
qu'elles prêtent à celles qui ont aâuelle- 
ment ce fardeau ; mais toutes les Parôiffes 
d une Généralité profitent de proche et^ pro- 
che de la facilité des chemins qui la tra- 
verfent, au lieu qu elles ne profitent pas 
toutes de l'Églife ou du Presbytère queToft 
rebâtit dans une d*entr'elles. 

De cette manière , TOuvrage coûte moi- 
tié moins, en comparant la dépenfe eh àr-i 
gent quil bccafionne, avec la valeur des 
journées d'hommes, de voitures & d'ani- 
maux que la corvée employoit ; il coûte 
foixante fois moins , en comparant cette! 
'même dépenfe avec la déprédation que cau- 
foit dans raricieii fyftêiiie le temps précieuk 
& ineftimable que la corvée eiiievoit aui 
Cultivateurs » & dont la perte étoit irré- 
parable pour eux. Nous avons vu qu? pour 
Faire un travail de cent francs par cbrvées , 

l'Etat 
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l'Etat & la Nation foufiroient une perte de 
Jlk milie francs ( 9 ). 

De cette manière on peut faire la même 
quantité de chemins, avec la moitié moins 
de journées & de voitures ^ ( comme nous 
Tavotis prouvé ci - deffus pages^ 442 & 443 ) 
&ces chemins font' au moins quadruples en 
<en fôlidité; parce qu« les Entrepreneurs qui 
font tenus de garantir If s Chemins tju^ils 
ont faits, ont grand intérêt de les faire 
bien exécuter 9 afin que les frais d'entre-^ 
tien foient réduits prefqu'à T^era j & encore 
parce ^ue les Ouvriers qu'ils employent 
ont auffi grand intérêt-^ être attentift, foi- 
g-neux & intelligents, de peur d'îtrè ren- 
voyés & de perdre' ce travail qui ieiTr fait 
giignet leur vie*^ Au Meu que lesGor-i 
Vôyisurs 5^ que â'oii contraint d^ travailler 
fans' falaire ï apportent à leur o\iv^ragë une 
négligeiice riéceflaireitient invincible^ par*- 
ce qu'elle 'dérive ^un principe jufte; car, 
comme le dit très bien an «dôs plus beauté 






*( 9 ) Je ^n'ai pa& voulu fiircharger ce pcdt Ou* 
Tt^e de détails de calculs failidieux ; mais s*il 
trouve . des corifradîétetirs , j*aiifâl lHonneur de 
leur répondre, & de publier ^alors les Eléments 
de rties calculs >& mes pièces juftificatiVes, 



T<m^ III* 






^ 

« 



4,^: 



£r" 



'w 



V 



.*Vl^ ' 



.i J 



#74- Chapitre IV. A t a h t a g i s. 

Efprits de ce Gccle, THommit, nef tut avoir 
de droits fur h travail de V Homme que fat 
IWchange 9 ou par le falaire , qui n'eft en 
lui-même qu'un échange (10). Preffé de 
retourner à fon travail produflif le Cor* 
voyeur n'a & ne peut avoir d'autre vue 
^ue celle de s'aqufter promptenient de la 
cache oncreufe & ftérilé à laquelle il eft 
aflujettif ce nu'jl ne peut faire qu'au pré- 
judice de la lolidité. Auffi voit -on dans 
«n efpace de chemin aflez court, des par- 
ties rompues & délabrées , tandis que d'au- 
tres font entières ; ce qui ne peut provenir 
«jue des changements de Corvéables ^ ^ui 
ont plus ou moins bien exécuté leur travaiU 

De cette manière la conftruftion des che- 
mins, au lieu d'enlever le travail des Ha- 
bitans des Campagnes % leur en o$:e, qu'ib 
font bien aifes de prendre 9 . quand ils le 
peuvent fans préjudicier aux travaux de 
leur culture : ce dont ils ioflt feuls juge^ 
iJclairés & compétent. ; , 

De cette manière , Timpôt qui doit fub- ' 
venir à la dépenfe des' chemifts » a une 
forme de répartition régulière , & qui /en 



(10) M. de Marmontel , £n£rçti^tu. é^ 
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rend U fardeau infiainïwit moins ipefauli^ 
Au lieu que par. la corvée^ le profit de la 
^onftfuéllofl des . chemins ne -d^donmiage 
pas la Province^ qi l'Etat ^ de la fiircha?r- 
ge. exceflïve^ qui ne porte que lur im pe- 
m nombre d^: Earëiffes, & qiilîi'y faurok 
niçme :être; affnj^ettie à aucune form,e ft^re & 
ié<|uitable .de-xépattidon ; elle fenîble au 
contraire cha^^gériiceiux t|u'ûn y .a cru con^ 
tiibuables , - en iraifon in verfeidè "leurs- fa- 
cultés 9 & de 1 intérêt qu'ils ^©nt >à- 4a XTorf- 
ïruôioa desclusinins. , . 

Cette opérâtiqu feroit uarf^e il ^ aiwliett 
•d'être répwrtk'an marc ta iivifeldè'il'a taii- 
•iei, Ja contribtÉiontJevée pnur les chèmiis 
-ctoit répaàti^-'-aTi^.cfUjirc la liv4:e der vkig- 
itlemesi :îâafs ccla\arirx>it patf^ l^s ^poîtwoirs 
jdds Ma^Aiâtyv aoxq^^ nods (iev^H^4îe(îai 
.patriï)tiguè^e;tlà':d^rit^on ^^f 4a J^orvée : 
tonjDe pettt«>e({)aieri^ie^Uï!exLoi Cette dif-. 
^fitioni, ck" fcaleiîifmicfoit-^qijitBbk ^ar- 
«eiquîs iC^eftiîii&uWïqiH pijiflfe aeïwteè -cette 
(coçisrÂ^tiptt ie lamns mtéfe^^ \ ifi'A lait 
jpi^MQ aux iîtopriéttfiresy i' au * -Sfentvetam 
JSc.à k ^miété. rli :aurbic *fimleiftwt ét^ à 
' diCir^v quîen'J^taodatit Ge«:e 4jdi ^iiifcelfeite 
t^p efiit i piçéfiteé - de f^partir-^la'J^eûfe -dfes 
c^lMWas Jea raHjBi^ ie ilau©grôlc«^^' ffk- 
Hiôt g^'« iXTÔSôûài ia T^lSey t^^|Mkfcé^« 

( 
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cela eiit rendu la répartition plu$ légère^ 
attendu que beaucoup de perfonnes font 
exemptes de Taille y tandis quil n'y a poids 
d'exempt de Capitationj 2^ parce ^ue cela 
eût rapproché de l'ordre naturel > puifque 
les eieenipts de Tailles font principalement 
des propriétaires > & de grands . propné<- 
taires > qui font les plus incérefles àe tout 
à la conftruâion des chemins 9 & à ce que 
cette conftruâion ne fe ferffe pas- d'une ma* 
niere deftrudive de leur revenu; comme 
il arrive, ainfi que nous l'avons démontré 
dans le Chapitre précédent^ iorfçne les cuU 
tivateur^ fupportent des augmentations de 
Taille» & n'en font pas dédommagés fut 
le ^ champ par leurs propri^tahxs; 

La dépenfè des chemins ajoutée à la 
Taille 9 conferve les inconvéniens attacha 
^ toute im^iition. qui; n':eft pas prife di« 
reâement en entier Itir le produit net du 
territoire y Se propordocineilemcnt à ce pro- 
duit net. Nous avons indiqué ( depuis, k 
page 2p , iniques & compriiè la page a.(S ^ 
quelques-uns de ces inconvériients; On 'peut 
voir combien ils font îhimenfes 9 & def- 
tructeurs dcis revenus du Souverain > des 
|^ropriét3we^;& de la Nation , ainti que 
lie la population du Royaume. . On peut fe 
fco^va^cn de llACérà {â^eflànr qu'a le Gpo: 
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vemement d'y mettre ordre» le plutôt poff 
(îble; & de celui qu'ont les Propriétaires 
de prévenir la Loi qui interviendra fure- 
Bient à cet égard 9 par des arrangements 
économiques & amiables avec leurs Culti- 
vateurs. Mais il faut convenir qne ces in- 
convéniens exiftoient tous d'une manière 
bien plus terrible ^ & avec des circonftan- 
ces bien plus défaftreufes encore dans la 
corvée en nature j de forte que la Généra- 
lité de CacUf à furtôut celle de Limoges » 
éprouvent UU/ foulagement conlidérable i 
quoi que ce ne foit pas à bcaiKoup près 
le plus grand qu'il eût été poflîble de leur, 
procurer. 

Au refte 9 il eft évident qu'T)n ne * fauroît 
regarder comme une difficulté^ ou comme 
un nouvel impôt j h' perception des deniers 
nécejfaires pour fuppleer à la torvde. Celle-» 
ci fubfifte > elle eft un impôt réel réduéti-^ 
ble en argent 9. dont la footiiaei ainfi éva- 
luée 9 eft tiiu moios double^ de la dépenfe 
qu'exige la conftriiÔion des chemins, & 
dont rauéantiiTemefit de richefTes qui en eft 
inféparable, l'inégalité forcée de la répar- 
tirioflj la rigueur inévitable de la pcrçep* 
(ion 9 centuplent m moins la pe&nteur. 
JLeyer au lieurd'un, impôt. fi redoutable» la 
^nïme^.9écc0mre'.pour la conftruâio0 d«^ 
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chemins» & en répartir la dépenfe f ur tôi^ 
te une Province, ce n'eft doue pas établit 
un nouvel impôt , ce- n'eft pas augmenter 
fes charités i c'eft la fbaîag^r au contraire 
des quatre- vingts -dix- neuf- centièmes d\mt 
çhar^re onéreufe pour die & pour TEtat', 
&c qui par fa nature neft pas propre à 
procurer convenablement au public le fçiîT 
vice qu'on en atteudoit. 

On poitrrroit objeéler il eft vï^ai, qne 
la levée des fonds qui fufpleèroilent à la ùoT'^, 
vrc, feroit une perception illégàU. Il ferôfe 
facile àt répondre à cette objéftion, fi les, 
principes & le plan que je propofe étoiehfe 
adoptés ; & la Loi qui ôrdonneroit de fâi'* 
re les Sbflemiris pmir le prix qu'il! valent», 
giii défendroient de faire une perte de 7?* 
mille pour cent ^ms leur conftrii6îion j qiti' 
ctÂîtiendroit ^enfiui Tabolkioïî générale 8b 
pjw^péruîelle. de la corvée, & qui Ifatueroit,. 
par Gonféquent) fnp les moyens de faire 
avantageufemenc & à p$\x de frais le 1èr- 
vice public, auq^uel elle ne' peut fubveiiit 
qu'avec'une> dhéprédatiôw eflraryante ; i\nê 
Loi fi felutaicet awoit Tëvidence de foii 
«tilité pom* garant du relpeft &'de la re- 
coniioiffance qu'elle iufpiûferoit ^' à tous lei 
Ordres de Cicoyens, D'aillenrs la-i;6r^ée^ 
çlle-mcme>' «^«i fornw ^e inipofitioi* ti^a^ 
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pW confidérable & bien plus rigoureafe que 
la levée des deniers néceffaires pour la rem- 
placer, la corvét qui ajdes effets fi défafr 
treufcment étendus 9 ri a jamais été une im^ 
fofii^on légale 9 c'elt-à-dire , qu'elle n'a été 
autorifée que par des ordres particuliers. 

Une objection plus férieufe & propre à 
faire impreffion aux meilleurs Citoyens 9 fc- 
roit celle qui réfulteroit de lor crainte que 
déins des temps malheureux le Gouvernements 
n^of cliquât *à une autre deftination le produite 
de la contribution quon leveroit pour la dé* 
fenfe des chemins y Çjf ne rétablijfe la cor-* 
vée à, laquelle cette contribution auroit fuG^^ 
cédé. 

A cette objefljioîf fpécieufe , Je répondsti^^ 
î°. que félon le plan que je viens d'expo^ 
fer, la contribution qui fuccede à la cor- 
vée n'eft point une irapofition ftable , S^ 
dont le revenu foit déterminé. La délibé- 
ration desParoiffes, & le prix des adjudi- 
cations qui en fixent Texiftence & la quo- 
tité cous les ans 5 en font une efpece de 
cotifation 9 qui fe» paye à mefure que la 
dépenfe fe fait 9 & donc l'emploi ne fau- 
Toic par conféqucnc être interverti. Je ré- 
ponds 9 2^ ^ue quand ce feroit une im- 
pofition ordinaire Sç ftable, jamais à Ta- 
Yçnir h Gouvernement ne la dctoumeroit^ 

S4 
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de fa deftination , & , œ h remplacerok 
par la corvée. S'A peut y avoir quelque? 
exemples d'opérations à- peu -près fembla-^ 
blés , ils font de ces tems de ténèbres où 
perfonne ne fongeoit à Tagriculture , oii 
tont le monde ignoroit qivelle fut la four-r 
ce unique des revenus 9 où pourvu que les 
Manufaétures de Tours & de Lyon fuflenjç 
occupées, & que des relevés, nécejfaire-^ 
ment fautifs > d'exportations & d'iraporta-? 
tions paruffent nous attefter que nous re-f 
cevions la folde en argent d« U balance 
du commerce , oa croyoit que toiu; aWoiç 
bien dans l'Etat. Mais aujourd'hiii qu on 
s'occupe ^e combinaifons plus folides, quç 
ton commence à- remonter à l'origine des, 
richeffes 9 à calculer les Loix phyfiques djK 
leur réproduâion & de leur diltriUition j 
aujourd'hui que Ton peut £e convaincre , 
qî/'en rctabliffant la corvée 9 pour appliquer 
à d*auçres ufages. un$ CQupk de millions , 
qqi aiyroient ^te deftinés à la dépenfe deç 
chemins , le Souverain perdroit bientôt plu^ 
de trente millions de revenu annuel, il n'v 
a p^s à craindre que l'o^i faffe une opéra- 
tion auffi abfurde. L'intérêt du fifç giêniç 
eft ici le garanç de l'obfervation de l'or-»- 
dre uâturcl. Il n'eft pas permis de préfu-r 
mer que dçs hon^xes .ii^fenfés p^ffent ja-»' 
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mais parvenir aux premières places de Tad- 
îwiniftration. Et s'il ëcoit poflîWe qu un jour 
à venir quelqu'un osât propofer de diminuer 
de trente, millions le revenu du Souverain ^ 
pour lui procurer par une înjuftice la jouif- 
fance paffaçere de deux milliQns ; il eft évi-" 
dent que l'indignation du Prince , & le 
mépris univerfel, vengeroient à l'inftant 
la Nation d'un confeil auffi peu réfléchi. 

La converfion des corvées en argent a 
été indiquée à MM. les CommiflTaires dé- 
partis , par rinftru6lion qui kur fut don- 
née en I7î7 > & qui les autorife à faire 
Faire à prix d'argent les tâches que les 
ParoiiTes n'auront pas achevées dans cfn 
certain délai , & à en répartir le montant 
fur les corvéables. Convertir la corvée en 
argent 9 eft déjà fans doute un avantage 
çonfidérable i puifque c'eft éviter la dépré- 
dation qui refaite de la perte du temps 
précieux de^ Cultivateurs & de leurs at- 
teliers. Mais (e borner à cettç opération, 
ce n'eft point aflez faire j c'eft laifler fub- 
fîfter l'inégalité exceffive de la répartition 
entre les Paroiffes ; c'eft oublier que la 
cpnftruftion des chemins eft une cliarge pu- 
blique 9 & qui doit donc porter fur la ca- 
talité du public ; c'eft foufftir encore que la 
fkcifué dçs commanications établies pour ^e 
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bien gënëral) fok nn fléau pour le petit 
Bombre de Paroffles qui en font les plas 
prochaines : ofons le dire, c*eft manquer 
au principe ck toute impofition qui doit 
être plus profitable qu*à charge a ceux 
qui la pavant 9 fans quoi rien ne pourroife 
garantir fon cxiftence , moins encore f» 
perpétuité. 

Il ne fercMt donc poiut étonnant que fî 
Ton fc contentoit de fubftituer l'inipolîtion 
en argent à la corvée en nature, & de 
répartir cette impofition fur les corvéables 
feuls des Paroiffes voilines des chemins y 
on n'excitât les plaintes de- ces Paroiffes 
effrayées par tout ce qui efl: opération nou- 
velle ; & qui dans cette nouveauté pro^ 
pre à réveiller leur attention, feptiroient' 
Fcnorme inégalité de la répartition de Tim- 
pôt des chemins y 8c ^ feroient plus frap- 
pées de ridée de fupporter une charge ^ 
dont d'autres Paroiffes voifines feroient 
exemptes y qu'attentives au foulagenient réel 
que lenr donneroit la nouvelle forme de 
perception. 

Il n'en fauroit être de même dw plan 
que jepropofe, & qui > comme je l'ai dit > 
a déjà mérité dans quelques Provinces Tapr 
probation du Gouvernement. La délibéra- 
tion des Paroiffes lui donne la forme la ^lus. 
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^oiice ) & la plus fure quant à Ja deftina- 
tion (il). Et la répartition Générale de- 
là dépenfe fur la Province , coiipe la ra- 
cine iux plaintes , en égaUfauc la charge- 
cntrô' toutes les Paroiffes. 

si Cette répaitition fe faifoit au marc 
U livre de la Capitation, elle rendroit ïa 
contribution des chemins la moins pefante 
qu'il foit pcïffible dans les circonftances ac- 



(ii) C^ fans doute un grand bien que d'aç- 
çoutumcr peu-à-peu les Citoyens , à ne pas fe re- 
garder comme abfolumcnt étrangers à la chofe 
publique ; de leur faire voir que Ton cherche 
4eur bien, que Ton confultc leur goût ,* que 
Fon compte leurs voix , que Ton pefe leur opi- 
nion ; & de diriger ainft les travaux utiles à 
FEtat <t non pas avec la tournure impérieufe des 
limples émanations de l'autorité , mais comme 
^es arrangements économiques d'une Adminiftra- 
tion paternelle. Si Ton vouloit fonger combien 
-ces petites chofes & ces^ légères attentions peu- 
vent ,• par degrés , élever Tame de THommc & 
du Citoyen , lui infpirer le fentiment noble & 
doux de la dignité de fon état , étendre fes lu- 
mières , faire germer le bonheur & la vertu 
chez» une nation ; on verroit , avec un tranfport de 
^oie, que les foins du Gouvernement, qu'on 
9 cru fi pénibles , "pourroient fe réduire à, un 
nombre très - borné de moyens faciles & pré- 
cieux d'enchaîner Tobéiflance des hommes , pat 
kur intérêt & par leur amour 
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tiielles, qui ne permettent peut-être pa? 
encore de la lever par la feule voie qui 
foit entièrement équitable, & qui ne foit 
pas deftruôi ve 9 c'eft - à - dire 9 uniquenxenc 
fur les propriétaires des biens fonds. Quand 
le temps infiniment défirable pour le Mou- 
vement, & attenjdu avec impatience par 
les propriétaires éclairés qui calculent leurs 
véritables intérêts ; quand le temps fer^i 
venu où l'on pourra fuivre pour Timpôc 
des chemins cette marche naturelle & juiie^ 
1 opération (èra toute préparé^, û Ton 
adopte celle que j'indique ; il n'*y aura 
qu'à fuppléer la délibération des proprié- 
taires à celle des contribuables aftuels (izX 
Plufieurs de MM» les lutendans des Gé- 
néralités ♦ toucbés des maux qu'entraîne la 
corvée & de la diminution progreffive de 
richeffes qu'elle caufe dans leurs Provia- 
ces , fatigués par Timpoifibilité de mettre 
de l'ordre & une forme de répartition ré- 
gulière dans cet impôt irrégulier & de 
prévenir toutes les occafions d'abus & de 
vexations particulières qui y font attachées», 



(12) Les grands Propriétaires poûrroJent fc 
faire repréfentcr dans ces Délibérations par leur.s 
Rcgiffeurs , leurs Recc\^eurs , .pu leurs Fermier^. 
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affligés d'être fans cefle Contraints d^cm- 
ployer des voies rigoureufes &-de févir 
contre là partie la puis innocente 9 la plus 
utile , & l'iuxe des. plus refpeftables delà 
Natioù^ che^hent des ftioyens de faire 
de meilleurs chemins & d'une manière 
moins dîfpeddîeuf(t ) moins déftnidive que 
par la corvée. Ils voudroient répandre des 
falaires dans les Catupagjjes 9 offrir du trà-i 
vail à l'indigence s & foulager ks Paroif- 
fes voiCnes des chemins, qui font depuis 
trop loûgr- temps furchargées pâf un far- 
deau que le <Iroit naturel; la juftice & la 
raifon obligent de reconnoître pour une 
charge commune des Froviuccs entières qui 
en profitent^ 

C'eft à ces. ^dignes Màgiftrats ^ue j 'offre 
ç^ Ecrit, dans lequel je n'ai d'autre mé- 
rite, que celui d'expofer des idées qui leur 
4bnt prohablemeôt' commuiïes à tous > Se 
<le développer un plan qai a été formé 
4lîiins leur coips , qui a été juftifié par fes 
iiiccès , & que le Miniftere fagé qui l'avoit 
y*abord funplement permis > a enfuite ex-, 
'.|)rôffémçnt awtorifô dans les Proyinc^s oà 
il s'excçttCe* 

r ' FIN* ' 
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